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Cette semaine, Quartier Libre a jeté un œil sur les
systèmes d'éducation post-secondaires de certains
pays étrangers. En ces temps de pseudo-mobilisation
étudiante contre le dégel libéral, nous avons voulu
connaître les autres modèles de financement des
universités, car il est parfois utile de regarder de
l'autre côté de sa clôture pour critiquer, ou vanter,
son chez-soi. Dans cette perspective, il nous a
semblé pertinent de présenter les différentes
alternatives sur lesquelles planche la FEUQ. Parce
que toute critique doit être constructive. 

Dossier : pages 8 à 11

C A M P U S
La chronique de Maude L’Archevêque :  . . . . . p.5
Référendum en folie :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.5
Latendresse sous-marine:  . . . . . . . . . . . . . . . . p.6
Dossier plan directeur des espaces :
Les associations étudiantes réticentes :  . . . p.7
Obstacles multiples :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.7

DOSSIER FINANCEMENT DES UNIVERSITÉS 
DANS LE MONDE :
Gratuité scolaire à la sauce suédoise :  . . . . . p.8
Pot-au-feu bicéphale en France :  . . . . . . . . . . p.8
Moins de frais de scolarité, 
plus de Guinness :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.9
Le PPP au bout des baguettes :  . . . . . . . . . . . p.10
Super size me :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.10
Poutine de solutions :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.11
Manif contre le dégel :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.12
Petit panier noël :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.12
Tête chercheuse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.13

S O C I É T É
Travailleuse des égouts  . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 14

Courrier des lecteurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 15
Les mormons  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 16
La généalogie du futur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 17
Le business de la généalogie  . . . . . . . . . . . . p. 18

M O N D E  
Zimbabwe isolé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 18
Élections en Thaïlande  . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 19
Les menteurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 20
Manif de droite p. 20

C U L T U R E
Cinéma : Un premier festival brésilien . . . . . p. 21
Chronique documentaire : 
Le dernier continent  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 21
Exposition : Des Gigognes au 
Cheval Blanc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 22
Lecture : Treize nouvelles vaudou  . . . . . . . . p. 22
École nationale de cirque : 
Portes ouvertes sur un art en évolution  . . . p. 23
Chronique Internet : Found  . . . . . . . . . . . . . . p. 24
Chroniques Musique : 
Les Chiens, Gorillaz  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 24
Café Chaos : Une fermeture imminente ? . . p. 25
Chronique BD : Danger Public  . . . . . . . . . . . p. 26
Chronique théâtre : 
Le père Leonida et la création  . . . . . . . . . . . p. 26
Bibliothèque pittoresque : 
BD à emprunter  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 26
La page BD du QL  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 27

ILLUSTRATION DE LA UNE : CLÉMENT DE GAULEJAC

Rachelle Mc DUFF
En collaboration avec Clément SABOURIN

I
maginez une société utopique où le système d’études postsecondaires soit gratuit et accessible à tous. Et ce, dans un pays

où se faire soigner ne coûte rien tout en ne payant presque aucune taxe sur les produits et services et peu d’impôts. Parce

qu’il subsiste un débat de société entourant l’accessibilité aux études –  gel ou dégel des frais de scolarité, gratuité scolaire,

refonte du système de prêts et bourses –  Quartier Libre s’est demandé s’il existait, quelque part, un système idéal d’éducation

postsecondaire ( en se focalisant sur les universités) . Dans un dossier ( voir pages 8 à11) , QL veut comparer différents modèles

de financement universitaire [ des institutions et des étudiants]  à travers le monde. L’une des intentions d’une telle

démarche est d’analyser l’accessibilité aux études supérieures, qui est l’un des enjeux majeurs de toutes discussions sur le

financement universitaire. Une question est d’ailleurs récurrente : est-ce mieux ailleurs ? 

Après maintes rencontres avec des experts spécialisés dans divers

domaines et en lisant plusieurs rapports sur le finan-

cement des universités et des études à travers le

monde, Quartier Libre dresse un constat : il est

très difficile, voire presque impossible de

prétendre qu’un système est meilleur

qu’un autre. Au mieux, peut-on pointer

les plus mauvais. Tenter de comparer

des systèmes d’éduc ation en ne

tenant compte que de certains

facteurs –  économiques, poli-

tiques, sociaux - implique qu’on

ne comprend pas qu’il existe

des logiques et des attentes,

étatiques et populaires, diffé-

rentes. Il est primordial de voir

le s  systè me s dans le ur  e n-

se m b le .  On ne  pe ut,  par

exemple, analyser l’accessibilité

aux études sans prendre en con-

sidération des obstac les péda-

gogiques, financiers, motivationnels

et informationnels. 

Est-ce que l’accessibilité universelle aux

études postsecondaires est possible ? Pour

pouvoir répondre à cette question, il faut d’abord

se demander pourquoi certains ne poursuivent pas

d’études universitaires. La raison la plus souvent évoquée

est le sous-financement étudiant ou le coût élevé des études. Ce qui

est vrai. Cependant, le contingentement d’un programme universitaire par des notes préalables reste un obstacle pour un

étudiant désireux d’étudier. Cela, sans différenciations du milieu socio-économique d’où il vient. Certains programmes ne

seront jamais accessibles à tous. Sans oublier que des études qui s’échelonnent sur huit ans, ne constituent pas la tasse de

thé de tout un chacun. 

Lorsque l’on traite d’accessibilité aux études postsecondaires, le mouvement étudiant et les politiciens ont tendance à tenir

compte d’éléments qui serviront leur dessein en omettant les détails leur nuisant. Par exemple, l’Association pour une

Solidarité Syndicale Étudiante ( ASSÉ)  prône la gratuité scolaire. Mais comment allons-nous financer des étudiants et des

universités qui voudraient être compétitives, dans un pays  comme le Canada où il existe un système de santé gratuit et

universel et où l’on tente d’alléger le fardeau fiscal des contribuables ? Quant aux Libéraux de Jean Charest, ils n’ont pas

encore réussi à concevoir un programme de prêts et bourses égalitaire et fonctionnel qui pourrait pallier le dégel des frais

de scolarité.

Quartier Libre n’a pas la prétention de faire une analyse exhaustive de l’accessibilité aux études, car il laisse de côté, par

exemple, les aspects sociologiques expliquant le manque de motivation à poursuivre des études. Mais il faut retenir qu’il

n’existe pas de modèle exemplaire incitant à faire des études universitaires. Si l’on en veut un viable et de qualité, il faut

avoir une vision globale du système d’éducation et de la société. De plus, il est absolument capital que le gouvernement soit

plus ouvert à entendre les revendications étudiantes et que les acteurs du mouvement étudiant soient plus réceptifs aux

propositions des politiques. C’est pourquoi, nous demandons au gouvernement de Jean Charest d’entendre la contestation

qui anime les campus depuis plusieurs mois. Non pas pour regeler les frais de scolarité sine die , non. Seulement pour lancer

un vaste débat dans la société québécoise : quelle enseignement universitaire voulons-nous et quels moyens nous donnons-

nous pour y parvenir ? Les associations étudiantes ( la FEUQ notamment, voir p. 1 1 )  ont récemment tendu la main. À 

M. Charest de la saisir. 

Audi a lteram partem ( Écoutez l’autre partie) .
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Clément SABOURIN

I
l a manqué 7 7  voix pour que la

radio CISMobtienne la hausse de

cotisation qu’elle demandait ( de

2  à  3  $ ) .  L’autr e  m é dia  é tudiant,

Quartier Libre , a par contre, par 116

vo ix,  obtenu une hausse  ( de  1 $  à

1 , 5 0 $ ) .  Ce s  de ux  q ue s tio n s  o n t

né c e ss ité  un r e c o m ptage ,  l ’é c ar t

entre «  oui »  et « non »  étant inférieur

à 2 %.

Enfin, c’est avec une grande majorité

( 6 7 ,  8  % )  que la halte-garderie  Le

B a luc ho n vo it so n  augm e nta tio n

acceptée, de 1 ,25  $  à 2 ,50  $ .

Les 32 810 membres de la FAÉCUM, qui

représente 81 associations du campus,

étaient appelés à se prononcer sur sept

questions. Seulement 6 812 d’entre eux

ont voté, soit un taux de 2 0 ,7 6 %. Le

quorum est néanmoins atteint, puisqu’il

requiert 1 0 % de partic ipation. Lors

de la dernière consultation étudiante,

tenue en 2001, le taux de participation

avoisinait les 25 %.

En outre, les étudiants se sont pro-

noncés en faveur de l’établissement

de « m esures coercitives encadrant
la  m a îtrise  du frança is par le  co rps
pro f e sso ra l » ( 8 2 ,9  % )  e t à  l’é ta-

blissement d’un projet d’une cotisa-

tion obligatoire  permettant l’ac c ès

gratuit au réseau de la STM ( 80 ,2  %) .

À l’issue du Congrès spéc ial devant

entériner les résultats du vote, Julie

Bouchard, la secrétaire générale de la

Fédération, a déclaré à Quartier Libre
être « extrêm em ent sa tisfa ite  que
tout se so it bien passé ». À propos du

rejet de la hausse de cotisation de la

FAÉCUM,  e lle  a  e s tim é  q ue  «  le s
étudiants n’ont pas été inspirés par
le  pro jet de développem ent qui leur
était proposé ». 

Pour que le référendum se tienne dans

la plus grande impartialité, une direc-

tr ic e de sc rutin indépendante a été

rec rutée.  Deux observatr ic es exté-

rieures, ( la conseillère aux activités

culturelles du SAÉ de l’UdeM ainsi que

l’ombudsman de l’Université) , n’ont

déploré aucune irrégularité, saluant le

« professionnalism e » et la « neutra-
lité » avec lesquels le référendum s’est

tenu. 

Les 2 4  bureaux de vote qui ont été

amé nagé s dur ant le s  dix j o ur s  de

scrutin ont coûté 40 000 $  à la Fédé-

ration. La secrétaire générale a salué la

mobilisation des 240 bénévoles qui ont

œuvré au bon déroulement de la con-

sultation.

C A M P U S
OPINION : 

Maude L’ARCHEVÊQUE

I
l n’y a pas grand c hose à c onc lure des résultats du référendum qui

s’est tenu au début du mois de novembre sur le campus de l’Université

de Montréal. La question qui suscitait le plus d’intérêt avant l’annonce

des résultats était probablement celle sur le dégel des frais de scolarité –

assez, selon certains, pour faire angoisser le président de la FEUQ qui ne

connaissait pas les résultats du référendum et organisait une manifestation

« nationale »  le lendemain du dévoilement des résultats. 

La possibilité qu’un mouvement déjà léthargique soit affaibli par un vote

enthousiaste des étudiants de l’UdeM en faveur du dégel des frais de scolarité

était tout de même non négligeable. 

Finalement, les étudiants membres de la FAÉCUM, du moins ceux qui ont

voté, ont manifesté leur désaccord avec le dégel du gouvernement Charest

dans une proportion s’approc hant des deux tiers ( 6 6 ,4 % ) .  Au grand

soulagement de plusieurs personnes parmi celles qui auront à défendre ces

positions au nom des étudiants, il va sans dire.

Cependant, ce qu’exprime surtout le résultat référendaire sur le dégel des

frais de scolarité, c ’est l’indifférence des étudiants à cette question –  et aux

autres. Seuls 6 8 1 2  étudiants, soit 2 0 ,7 6 % des membres de la FAÉCUM, se

sont prévalus de leur droit de vote. Ce qui signifie que sur 3 2 8 1 0  étudiants

membres de la FAÉCUM, seuls quelque 4 4 8 6  s’opposent assez au dégel des

frais de scolarité pour prendre la peine de remplir un coupon et de le mettre

dans l’urne.

Ainsi, si la FAÉCUM et le mouvement contre le dégel ne perdent pas la face

avec  ce 6 6 ,4 % très respectable, le gouvernement peut bien rire dans sa

barbe et maintenir le dégel des frais de scolarité avec l’indifférence qu’il a

démontré depuis qu’il a annoncé cette mesure.

Voter contre le dégel au référendum était le geste le plus facile à poser qu’un

étudiant paresseux contre le dégel aurait pu faire. On peut donc supposer

que tous ceux qui sont assez mollement contre le dégel des frais de scolarité,

qui n’ont pas envie d’aller dans les manifestations parce qu’ils ont autre

chose à faire, bref, tous ceux qui sont « démobilisés »  pouvaient poser ce

geste simple et voter. 

Il serait alors assez facile de conclure que les étudiants sont peu intéressés

par leurs frais de scolarité, le transport en commun ou la politique linguis-

tique de l’Université.

Or, les résultats référendaires pourraient aussi dénoter l’indifférence des

étudiants face à la FAÉCUM plutôt que face à ces questions. Peut-être les

é tudiants é taient- ils  peu intéressés à par tic iper  à un vo te  qui aurait,

finalement, assez peu d’effets directs sur la réalité. 

Si les o ffic ier s de  la FAÉCUM peuvent ensuite  po r ter  c es do ssier s e t,

éventuellement, peut-être, dans certains cas, les transformer en gains, il n’en

demeure pas moins qu’il y a quelque chose d’un peu absurde de se donner

tout le mal d’un référendum pour, tout simplement, prendre position en tant

que groupe d’étudiants.

Peut-être.

Mais il y a des gens qui prendront les voix de ces quelque 6 0 0 0  étudiants

et prendront la parole au nom de 3 3 0 0 0 . S’abstenir, c ’était laisser une

minorité décider de ce que les étudiants membres de la FAÉCUM croient à

leur place. Et, ce faisant, ils ôtaient un peu de légitimité à la voix de ces 6 000

qui avaient décidé de bouger, de faire quelque chose, de voter.

Cette chronique a pour nom Du m ouvem ent, é tudiants! C’est la chef de

pupitre culture de Quartier Libre qui a eu l’idée de ce nom. Elle ne croyait

sûrement pas si bien dire. Aujourd’hui, dans tous les sens, dans n’importe

que lle  dir e c tio n,  j e  vo us de mande ,  j e  vo us supplie ,  du mo uve me nt,

étudiants !

Faible participation au référendum

DU MOUVEMENT,
ÉTUDIANTS !

R é f é r e n d u m  é t u d i a n t  à  l ’ U d e M  

NON AU DÉGEL DES FRAIS DE
SCOLARITÉ, NON À LA HAUSSE DE

COTISATION DE LA FAÉCUM
Les résultats du référendum tenu à l’Université de Montréal entre les 5 et 16 novembre
ont été dévoilés le 21 novembre. 51,5 % des étudiants ont refusé la hausse de cotisation
de 4,5 $ demandée par la FAÉCUM. Elle conserve néanmoins le soutien de ses membres,
qui ont voté aux deux tiers contre le dégel des frais de scolarité « tel qu’appliqué depuis
le mois de septembre par le gouvernement de Jean Charest ».

77
Nombre de voix qu'il a manqué à CISM

pour obtenir sa hausse de cotisation
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Thomas GERBET

D
es bulles apparaissent à l’une

des extrémités du bassin. Un

tuba j aillit,  suivi d’une  tê te ,

puis deux, puis trois. Ils sont finalement

douze hommes et femmes grenouilles

à sortir  leurs visages masqués à la

sur fac e ,  après 2 5  mètres d’apnée .

« Vous a llez m a intenant fa ire  tro is
longueurs en marsouins », lance René

Potvin, l’entraîneur, avant d’enchaîner

sur une remarque assassine adressée à

l’une des joueuses : « Je  n’a i pas dit
“canard”, Élodie . » C’est alors toute

une faune sous-marine qui s’agite ,

o ndule ,  plo nge  e t r e m o nte ,  po ur

respirer, quelques mètres plus loin.

Vu d’en haut,  c e la ressemble  à un

aquarium à l’heure du repas. Vu d’en

bas, c’est une véritable parade. 

Pour se joindre au groupe, il faut enfiler

un gant de caoutchouc, qui servira à

tenir le bâton de 30 centimètres utilisé

pour pousser la rondelle au fond du

bassin. Avec les palmes, le casque de

protection pour les oreilles et le tuba,

quasiment toutes les extrémités sont

prolongées.  Ce n’est pas pour r ien

que l’autre nom du hockey sous-marin

est octopush, en référence à octopus,

la traduction anglaise de pieuvre.

Placés à six contre six, bâtons blancs

c o ntr e  b â to ns  no ir s ,  le s  j o ue ur s

présentent des niveaux hétérogènes.

Beaucoup s’agglutinent sur la rondelle,

tête en bas, fesses en l’air ou ventre à

terre pour les meilleurs, comme de

voraces charognards. Dans cette jungle

sous-marine, on peut entend des « Let’s
go » ou des « Coli… ».

Chez les blanc s,  il y a Antoine,  bon

joueur mais véritable requin. Il n’hésite

pas à jouer du bâton sur les mains de

ses adversaires. Sa présence légitime

l’utilisation des gants. À ses côtés, il y a

Mylène, la nageuse la moins douée du

groupe. René lui reproche souvent de

stagner entre deux eaux, ni au fond, ni

à  la  sur fac e ,  un  pe u c o m m e  un

hippopotame. Les noirs ont eux aussi

leurs spéc imens, comme Jérémy, le

phoque fougueux, rapide et vivac e,

mais qui dépense trop vite son énergie

et passe son temps la tête hors de l’eau.

Le bon joueur de hockey subaquatique

doit être un dauphin, rapide, musclé et

c apab le  de  r e te nir  sa  r e spir atio n

pendant de longues secondes. 

Auc un de s j o ue ur s ne  pr é se nte  le

physique d’une baleine, mais beaucoup

sont à bosses. Ce soir, c’est Antoine qui

a fait les frais d’un c oup de  palme

dans le visage. À 21 h 40, René annonce

la fin de la séance. Il lance aux joueurs

( dont certains ont bu la tasse) : « Vous
venez prendre une bière ?» « Moi je
ne  pe ux pa s, j’a i  de s e xa m e ns » ,

répond Élodie. « Des ex-am-ens, c’est
quo i ça ?» , ironise René. Décidem-

ment,  sous l’eau de l’Université  de

Montréal, on nage dans un tout autre

monde.

I n s o l i t e

HOCKEY SOUS GLACE À L’UdeM 
20 h 10 : la piscine du CEPSUM est vide. Une pancarte attire l’attention : « Activité en cours ». Tout se passe en fait deux
mètres plus bas, au fond de l’eau. Reportage en profondeur au cœur de l’équipe de hockey subaquatique de l’UdeM.
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Pour se joindre au groupe, 
il faut enfiler un gant de

caoutchouc, qui servira à tenir
le bâton de 30 centimètres

utilisé pour pousser la rondelle
au fond du bassin. 

Octopush
Surnom donné au hockey sous-marin
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DES GARANTIES
POUR LES ÉTUDIANTS

Déménager à Outremont ? Cela n’enthousiasme guère les associations étudiantes
concernées qui demandent certaines précisions.

Alexandre CAYLA

L
e manque d’espace à l’UdeM est un fait bien connu. Actuellement, le ministère

de l'Éducation, du Loisir et du Sport ( MELS)  l’évalue à 42 000 m2. Deux fac-

teurs expliquent cet état de fait : l’augmentation des effectifs étudiants et le

vieillissement des infrastructures. Aussi, depuis que le site de la Montagne a été

déclaré patrimoine historique et naturel, l’expansion de l’Université sur son flanc

est grandement limitée. C’est à la lumière de ces informations que le redéploiement

sur les deux campus montréalais de l’Université prend tout son sens. Or, pour

l’instant, le site d’Outremont est encore à l’état de projet : il doit être décontaminé,

aqueducs, égouts, rues et viaducs doivent être construits et le financement du

gouvernement fédéral se fait toujours attendre. Autant d’obstacles qui pourraient

retarder la réalisation du projet. 

Selon Pierre Simonet, vice-recteur à la planification de l’UdeM, les questions de

financement ne posent pas vraiment problème. D’abord, parce que le projet est

divisé en différentes phases : les investissements s’étaleront sur une vingtaine

d’années. Ensuite, parce que les sources de financement existent et que les trois

paliers de gouvernement reconnaissent l’importance du site d’Outremont. D’ailleurs,

M. Simonet souligne que Québec est favorable au projet, que la décontamination

du site est déjà financée et que la construction des aqueducs, égouts et routes seront

pris en charge par la ville de Montréal. 

Toutefois, à la Direction des immeubles de l’UdeM, on souligne que la contribution

du gouvernement fédéral se fait toujours attendre. Selon M. Simonet, il est normal

que le gouvernement fédéral ne se soit pas encore engagé : il lui fallait attendre un

cadre de financement qui n’existait pas. « Depuis que Chantier Canada [ ministère

fédéral qui finance des infrastructures]  a été instauré, c’est chose faite, explique

le vic e-rec teur, e spé ro ns q u’un m inistre  fé dé ra l po urra  no us co nf irm e r
l’engagement du gouvernement sous peu ». 

Il y a quelques semaines, le gouvernement libéral a déposé le projet de loi 44

modifiant la Loi sur l’administration financ ière et la Loi sur le ministère des

Financ es.  S’il est ado pté ,  il mettra en plac e  de  no uveaux méc anismes de

contrôle sur les emprunts et les engagements financiers

des organismes gouvernementaux, dont les universités.

Selon Jacques Delorme, du ministère des Finances, cette

loi vise à éviter que dans le futur, des dérapages comme

celui de l’UQÀM ne se produisent plus. Ces mesures

pourraient-elles devenir des contraintes supplémen-

taires ? M. Delorme croit que non, puisque le ministère

de s Financ e s e ffe c tue r a sur to ut de s vé r ific atio ns

financières : « Maintenant, on aura  des experts pour
encadrer les dépenses e t on sera  au courant de  ce
qui se  pratique ».

À ce sujet, M. Simonet reconnaît que le contexte politico-

social n’est pas parfait, mais que l’« on ne contrôle pas
les erreurs des autres ». Celui-ci est toujours sûr que le

projet se réalisera puisque « le Québec ne peut pas se
passer d’une université de recherche francophone et
c’est l’Université de Montréal qui fa it la  plus grande
part ».

L’opposition au projet viendrait aussi du quartier lui-

même. Un groupe de citoyens veut bloquer les démarches

de l’Université. Actuellement, ils font circuler une pétition

sur Internet ( www.petition.garedetriage.qc .c a) .  Ils

réclament que le dézonage demandé par l’Université ne

soit pas accordé et qu’une « véritable » consultation

publique évaluant tous les scénarios possibles pour le

terrain soit organisée.

P l a n  d e s  e s p a c e s

PARCOURS 
À OBSTACLES !

Les 13 et 15 novembre derniers, des membres de la communauté
universitaire ont pu commenter le nouveau plan directeur des
espaces. Traçant les grandes lignes du redéploiement de
l’Université de Montréal sur deux sites – sur le Mont-Royal et à
Outremont –, le plan a été couvert d’éloges. Toutefois, certains
obstacles externes pourraient entraver le projet.

C A M P U S  DOSSIER À QUOI RESSEMBLERA LE CAMPUS DEL'UdeM EN 2020

John MICHAEL

D’
ici 2020 , le campus d’Outremont accueillera un

vaste pavillon «  de l’aménagement et des arts » ,

le q ue l  a b r ite r a  le s  fa c ulté s  de  m us iq ue ,

d’arc hitec ture,  d’arc hitec ture du paysage,  de design

industriel et d’urbanisme. 

« Les étudiants de  design industrie l et d’intérieur sont
dé jà  à  pa rt du  re ste  de  l’Unive rsi té  [ La fac ulté  de

l’aménagement est située Côte Sainte-Catherine, à côté

du HEC] . Dém énager à  Outrem ont va  accentuer cette
réa lité », dit Olivier Plante, président de l’Association des

étudiants de design industriel et d’intérieur de l’UdeM.

Selon lui, le rectorat aurait plutôt dû choisir le terrain

actuellement occupé par une forêt, soit à l’est du pavillon

J.-A. De Sève et des résidenc es étudiantes, boulevard

Édouard-Montpetit.

À l’inverse, Karine Bouc hard, c oordonnatric e à la vie

étudiante de l’Association des étudiants en musique de

l’UdeM, estime que ce déménagement est une bonne chose.

Elle ajoute néanmoins un bémol : « On a peur que la dispo-
nibilité  et la  qualité  des sa lles de concert du nouveau
pavillon ne so ient pas aussi satisfa isantes que ce que
nous avons m aintenant ». En outre, Mme Bouchard dit

espérer que toutes les procédures du déménagement seront

cette fois « plus cla ires». 

I N Q U I É T U D E  P O U R  C E R TA I N S
P R O G R A M M E S  B I D I S C I P L I N A I R E S

D’autres étudiants seront affectés par le déménagement :

c eux du département de  physique,  situé  au Pavillon

Roger-Gaudry. « Je  pense  que  le  dém éna gem ent se ra
bénéfique aux étudiants tant que les nouveaux locaux
réponderont aux m éthodes pédagogiques utilisées en
physique », dit Simon Gélinas, vice-président aux affaires

des cyc les supérieurs de l’Assoc iation des étudiants et

étudiantes de physique de l’UdeM. En plus de veiller au

respect des exigences académiques, M. Gélinas dit vouloir

c onserver l’espac e étudiant représenté par le c afé de

physique, situé au quatrième étage du Pavillon Roger-

Gaudry. 

Ce dernier s’inquiète en outre du « déla i qui sera  proba-
blem ent engendré  par les dém énagem ents du dépar-
te m e nt de  physiq ue  [ Phase  1  du plan]  e t c e ux de
m a thé m a ti q u e s, d ’i n f o rm a ti q u e  e t de  re c he rc he
opéra tionnelle  [ Phase 2 ] .Cela  aura  un im pact sur les
program m es b idisciplina ires de  ces départem ents ».

Il espère que la direction de l’Université veillera à ce que

le parcours académique des étudiants ne souffre pas de

ces dérangements.

Les étudiants en médecine sont également concernés par

le plan direc teur des espac es,  avec  le déplac ement à

Outremont du sec teur  des sc ienc es de la santé de la

faculté de médecine, actuellement située aux Pavillons

Marguerite-d’Youville et Liliane de Stewart.

En effet,  l’assoc iation des étudiants et étudiantes de

médecine est inquiète, comme l’explique son président,

Mathieu Moreau : « Avec la  sépara tion du départem ent
des sc ience s de  la  sa nté  sur deux ca m pus, no us ne
voyons pas com m ent l’interdisciplinarité  nécessa ire
à  notre formation pourra  continuer à  être enseignée ».

M. Moreau estime que c ela revient à « nie r le  tra va il
am orcé  en ce  sens depuis plusieurs années ».

PAV I L L O N  É T U D I A N T  

Enfin, Mathieu Moreau explique que les étudiants en

médecine regrettent que la construction d’un pavillon

étudiant, au dessus du garage Louis Colin, ne soit pas

davantage assorti de garanties. « On trouve  dom m age
que le  pro jet de  pavillon étudiant ne  fa sse  pas l’objet
d’un échéancier précis », conclut-il.
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Mathieu SÉGUIN

D
ans so n r appo r t Re ga rds su r l’é du -
ca tio n 2007 ,  l’organisation de coopé-

r a tio n  e t de  dé ve lo ppe m e nt é c o no -

miques ( OCDE)  indique que la Suède continue

sa c roissance dans le domaine de l’éducation

supérieure.  Ac tuellement,  3 7 %  de la popu-

lation âgée de 2 5  à 3 4  ans possède un diplôme

de niveau universitaire  alors que seulement

le quart des individus de la génération de leurs

parents a su faire de même ( 5 5 -6 4  ans) .  De

plus,  c e tte  hausse  semb le  vo ulo ir  se  po ur -

suivre.

On peut certainement attribuer la croissance de

la fréquentation des universités au fait que leur

accès soit totalement gratuit pour les étudiants,

quelle que soit leur nationalité.

En fait, l’essentiel du financement des 1 4  uni-

versités et des 2 2  institutions d’enseignement

supérieur provient de l’État. Par contre, cet argent

est attaché à des objectifs précis que l’institution

doit atteindre sans quoi elle pourrait perdre une

partie de son allocation.

Il existe aussi quelques instituts indépendants

qui ne sont pas financés par l’État. Ils sont néan-

moins assez peu nombreux, seulement 12 % du

financement en éducation supérieure provient

de fonds privés.  Toutefois,  c e  nombre est en

augmentation. Depuis 1 9 9 5 , la part du privé,

quoique toujours modeste, a doublé.

La Suè de  o ffr e  aussi un pr o gr amme  d’aide

financ iè r e  aux é tudiants  via  l’age nc e  go u-

vernementale CSN.  Pour obtenir un prêt il faut

ê tre  c o nsidéré  c o mme é tudiant au mo ins à

demi temps, et ce, dans un programme d’une

durée de plus de trois semaines. De même, afin

d’e n c o ur a ge r  le  r e to ur  a ux  é tude s ,  i l  e s t

possible d’avoir accès à cette aide jusqu’à l’âge

de 5 4  ans.

Généralement, les prêts sont de 1841 couronnes

suédoises ( SEK)  par semaine ( soit l’équivalent

d’environ 275 $)  et les bourses, de l’ordre de 623

SEK ( 94 $) .

Il est même possible pour un citoyen d’un autre

pays étudiant en Suède d’avoir accès à cette aide.

Annuellement, 19  000 demandes de ce type sont

acceptées.

Enfin, la Suède porte une grande attention à la

r ec her c he  en éduc atio n supér ieur e .  Qu’un

ministre ait c omme responsabilité  exc lusive

ces domaines, un autre s’occupant des autres

fac e tte s  du mo nde  de  l’é duc atio n,  e st c e r -

ta ine me nt une  b o nne  image  de  c e t é tat de

fait.

Plus concrètement, la Suède est un des deux seuls

pays de l’OCDE, avec la Suisse, qui se démarque

au niveau de l’investissement en recherche et en

dé ve lo ppe m e nt par  é tudiant.  L’é q uiva le nt

d’e nvir o n 7 8 7 0 $  par  é tudiant e st dé pe nsé

annuellement pour la recherche, soit 2 ,5  fois la

moyenne de l’OCDE qui est de 3181 $ par étudiant.

Aussi, la Suède est un des quatre pays de l’OCDE

à dépasser le cap des 2 % de diplômés au niveau

du doctorat.

Par contre, selon Göran Blomqvist, directeur de

la banque de la Suède de la fondation tricen-

tenaire, le gouvernement s’est concentré au cours

de la dernière décennie à augmenter le volume

d’étudiants atteignant les études supérieures tout

en réduisant constamment les ressources pour

l’enseignement. Conséquemment, les professeurs

ont moins de temps à consacrer à la recherche.

Concrètement, cette pression sur la recherche

cause, notamment, un « taux de survie », c’est-à-

dire le pourcentage de personnes qui entament et

terminent un programme d’éducation supérieure,

assez bas. Seulement 61 % des étudiants entrant

à l’université obtiendront un diplôme alors que la

moyenne de l’OCDE est de 70 %.

C A M P U S DOSSIER FINANCEMENT UNIVERSITAIRE

EN SUÈDE, MÊME LES ÉTRANGERS 
PEUVENT BÉNÉFICIER 

DE LA GRATUITÉ SCOLAIRE !
Accès aux universités de l’État gratuitement, accent mis sur la recherche et l’innovation, programme d’aide financière
aux étudiants, est-ce les nouvelles revendications de nos associations étudiantes? Non, bienvenue en Suède !

Stéphane WAFFO 

«O
n a  un système très par-
ticulier en France », ex-

plique Damien Ramage,

étudiant à Sc ienc es Po Paris et res-

ponsable des questions internationales

à l’Union nationale des étudiants de

France ( UNEF) , la plus grande asso-

ciation étudiante du pays. D’une part,

le s  unive r s ité s  so nt pub liq ue s  e t

accessibles à tous, tandis que pour les

grandes écoles, une sélection à l’entrée

est organisée. Certaines écoles sont

privées et d’autres sont publiques. « Les
gra nde s é co le s de  co m m e rce  so nt
gé né ra le m e nt privé e s e t d’a utre s
comme Polytechnique ou Sciences Po
sont publiques », poursuit le repré-

sentant de l’UNEF.

S YS T È M E  
É L I T I S T E  

C’est aussi le  c o nstat que  fait Ér ic

Chassery, délégué national adjoint de

l’UNI ( Union nationale interuniversi-

taire) , une autre organisation étudiante,

q ui se  dé fin it c o m m e  « la  d ro i te
unive rsi ta ire ». Selon lui,  c ’est un

système sélec tif « puisque  le s é lite s
vont vers les grandes écoles et le reste,
à  l’université ». Pour M. Ramage, il

s ’agit là  d’« u n  systè m e  à  d e u x
vi te sse s » ,  ave c  d’un  c ô té  « u n e
sé le ctio n so cia le » et une sélec tion

académique très forte, et de l’autre, « le
systè m e  u n i ve rsi ta i re  a ve c  8 5
universités où l’on note un très fort
taux d’échec ».

S YS T È M E  
S O U S - F I N A N C É

Si les deux représentants s’entendent

sur cette constatation, il en est autre-

ment sur les causes du problème. Pour

l’UNEF, on parle essentiellement de

sous-financ ement des universités :

« D’une manière générale, les frais de
sc o la ri té  e n  Fra nc e  so nt trè s b a s
[ entre 450 $  et 750 $  l’année]  à l’uni-
versité . » Selon M. Ramage, « L’Éta t
investit 13 000 euros [ 19 000 $]  par
étudiant par an dans le système des
gra ndes é co le s e t seulem ent 6 000
euros [ 8800 $] par étudiant par an
dans le système universita ire ».

Du côté de l’UNI, la situation est ana-

lysée autrement. Partant du principe

d’une égalité des chances où « chacun
a ura it a ccè s à  l’é duca tio n », Éric

Chassery pense qu’une façon de régler

les problèmes serait de s’attaquer à la

source. Ainsi, la réforme entreprise par

l’État ( suppression de la carte scolaire)

et qui permettrait à « n’im porte quel
élève d’aller à  l’école publique de son
cho ix sa ns ê tre  divisé  pa r li e u  de
résidence de ses parents » est un bon

départ, pense M. Chassery. Il pense que

le système actuel crée « des ghettos de
sous-instruction ». 

L’UNI reconnaît toutefois qu’il y a un

problème de financ ement. Mais les

promesses du gouvernement de 2 2

m illiar ds  de  do llar s  sur  c inq  ans

permettront selon eux d’endiguer le

problème. Du c ôté de l’UNEF, si on

r e c o nna ît un  inve s tisse m e nt de

« l’équiva lent d’un m illiard d’euros

[ 1 ,5  milliards de dollars] par an sur
les cinq prochaines années » pour les

universités publiques, on estime que

c’est le minimum compte tenu de la

situation de sous-financement.

P R Ê TS  E T  B O U R S E S  

En Franc e ,  il n’existe  pas de  prêts

pub lic s .  Ce  so nt uniq ue m e nt le s

institutions bancaires qui prêtent de

l’argent aux étudiants. Un système de

pr ê ts  e t b o ur se s  c o m m e  c e lui du

Québ ec  n’est pas du to ut dans les

mœurs et « d’ailleurs, personne n’en
veut », pense M. Ramage, de l’UNEF,

association étudiante de gauche.

Il existe par contre plusieurs types de

bourses : « des bourses dites au mérite
et des bourses sur critères sociaux »,

explique Éric Chassery. L’État accorde

des bourses allant « de l’échelon zéro
( s im ple  e xo né r atio n de s  fr a is  de

scolarité)  jusqu’à  l’échelon où l’État
verse de l’argent », comme le confirme

Damien Ramage de l’UNEF. L’université

peut aussi accorder des bourses, tout

comme les conseils régionaux ou les

mairies. Selon M. Chassery, ce serait

un problème puisque les « étudiants
n’en sont pas inform és ». Selon lui,

l’idéal serait d’« a vo ir un systè m e
unique de bourse » ou d’« informer
exactement [ les étudiants] de ce qu’il
en e st ». C’est pourquoi il est d’avis

que la Loi sur l’autonomie des univer-

sités ( ou Loi Pécresse, du nom de la

ministre de l’Éducation)  qui prévoit

notamment une harmonisation des

bourses, est une occasion inespérée. Un

avis que ne partagent pas une majorité

d’étudiants, en grève depuis le début du

mois de novembre.

ÉGALITÉ DES CHANCES 
ÉLITISTE EN FRANCE 

Le système universitaire français fonctionne suivant deux modèles qui, à priori, se complètent. D’un côté : les universités.
De l’autre : les grandes écoles, comme HEC ou Sciences Po.

PIB/Habitant, en $CAD convertis à l'aide 
de l'indice de parité de pouvoir d'achat (PPA)

C A N A D A : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 5  1 4 8
É T A T S - U N I S : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  4 2  2 1 5
F R A N C E : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 2  1 8 2
I R L A N D E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 5  7 8 6
J A P O N :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 1  9 6 3
Q U É B E C :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 1  4 4 4
S U È D E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 2  2 8 3

M O Y E N N E  D E S  P A Y S  D E  L ' O C D E :  .  .  .  .  .  .  .  2 7  8 2 4
Source : Rapport Regards sur l'éducation : les indicateurs de l'OCDE, OCDE, 2004

13 000 
Nombre d’euros [19 000 $] 

par étudiant par an dans le système 
des grandes écoles. C’est 6 000 euros 

[8800 $] dans le système universitaire.
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C A M P U S DOSSIER FINANCEMENT UNIVERSITAIRE

Rachelle McDUFF

«R
a m e n e z  le s  f r a i s  d e
s c o la r i t é » ti tr a i t l e

quotidien irlandais, Irish
Independent, l’un de ses artic les du

2 9  novembre  dernier.  En 1 9 9 5 ,  le

gouvernement ir landais établissait

une politique de gratuité scolaire au

nive a u unive r s ita ir e ,  plus  pr é c i-

sément pour les cours équivalents au

pr e m ie r  c yc le  q ué b é c o is .  « Le
systèm e  d’é tudes supérieures s’e st
déve lo ppé  co nsidéra b lem ent da ns
les années 1990. Le  secteur lucra tif
e t gra ndissa nt des ha utes te chno -
lo gi e s a , e n tre  a utre s, pe rm is de
f ina nce r l’é duca tio n  supé rie ure .
C’é ta it la  m ontée  du Tigre  ce ltique
[ n o m  do n n é  à  la  R é pub l iq ue

d’ I r la n de  lo r s  de  l ’a po gé e  de  s a

c r o issanc e  é c o no m iq ue  dans  le s

a nné e s  1 9 9 0 ] » ,  pr é c is e  Pa tr ic k

Clancy, professeur associé au Dépar-

tement de soc iologie de l’Université

nationale d’Irlande à Dublin ( UCD) .

G R AT U I T,  O U I  M A I S …

M.  Clanc y,  do nt l ’un  de s  c ham ps

d’ inté r ê t po r te  sur  l ’é duc atio n

supérieure, explique que les institutions

de type universitaire sont financées à

8 0 %  par le gouvernement,  le  reste

é tant par  le s  é tudiants  aux c yc le s

supérieurs ( maîtrise et doctorat) , les

étudiants internationaux, les dons faits

pour la recherche et par les frais admi-

nistratifs –  que l’on pourrait comparer

aux frais afférents au Québec. Ces coûts

prélevés aux étudiants servent à « cou-
vrir les fra is d’exam ens, d’inscrip-
tions et de services aux étudiants »,

lit-on sur le site Internet de l’Union des

étudiants d’Irlande ( USI) . On y retrouve

aussi un tableau compilant la hausse

des frais administratifs depuis plus de

dix ans. Constat : les coûts sont passés

de 190 euros ( environ 275 $)  en 1995,

à 800 euros ( 1 170 $)  en 2006-2007,

une hausse de 321 %. Un fait confirmé

par Patrick Clancy. 

« Bien que nous ayons un assez bon
système d’éducation tertia ire – post-

secondaire – , nos universités – co l-
lèges, instituts techno lo giques-  ne
p e u ve n t p a s  r i va li se r  a ve c  d e s
unive rsité s re co nnue s m o ndia le -
ment, telles Harvard – États-Unis – ou
Oxfo rd – Angleterre – » ,  regrette le

professeur. Il fait cependant remarquer

que le financement de la recherche

universitaire se fait de plus en plus

courant en Irlande, ce qui contribue

a améliorer la réputation d’une uni-

versité.

PA S  P L U S  A C C E S S I B L E
Q U ’A I L L E U R S

Est-ce que la gratuité scolaire contribue

à  une  me ille ur e  ac c e ss ib ilité  aux

études ? « C’est to ujo urs dé lica t de
prendre  un seul é lém ent d’un sys-
tèm e sans tenir com pte  du reste » ,

affirme Jake  Murdoc h,  pro fesseur

adjoint au département d’administra-

tion et fondements de l’éducation à

l’Université de Montréal. « En Irlande,
l’a ccè s a ux é tudes supérieures e st
fe rm é , c ’e st-à -dire  plutô t co ntin-
genté. Qui veut bien aller à  l’univer-
sité ne le peut pas nécessairement s’il
n ’a  pa s e u  de  no te s a sse z ha ute s

préalablement. C’est un peu comme
au Québec avec la cote R des cégeps »,

explique-t-il. 

Comme l’éducation post-secondaire est

gratuite en théorie, le gouvernement n’a

pas instauré un système de prêts et

bourses comme au Québec. Il existe des

bourses au mérite  c e  qui implique

q u’un é tudiant ayant de s  no te s

moyennes n’ y aura jamais, ou rare-

ment, accès. M. Murdoch rajoute qu’il

faut aussi prendre en considération les

c o ûts  c o lla té r aux de  l’é duc atio n

supérieure – logement, nourriture,

livres – qui ne peuvent être défrayés par

tout le monde. « Ces facteurs vont sou-
vent exclure des étudiants potentiels
qui sont moins bien nantis », déplore

Colm Jordan, ancien président de l’USI

de 1998 à 2003.

E T  L E  M O U V E M E N T
É T U D I A N T ?

Es t- c e  q ue  la  gr a tuité  s c o la ir e

irlandaise rendrait jalouse l’Association

pour une solidarité syndicale étudiante

( ASSÉ) q ui  m il i te  e n  c e  s e ns  a u

Québec? Probablement pas. Comme

l’éducation n’est gratuite qu’en théorie

et que les c oûts administratifs aug-

mentent sans cesse, « le s é tudia nts
revendiquent la  m ise sur pied d’un
systè m e  d e  b o u rse s  q u i  é ga le  le
“vra i” coût des études », prétend M.

Jordan. Il complète en rappelant que

« les étudiants peuvent aussi m iliter
po ur plusi e urs c a use s so c i é ta le s
comme le réchauffement climatique,
le s c o n f li ts in te rna tio na ux o u  le
libre-échange ».

LA GRATUITÉ SCOLAIRE 
VERSION CELTIQUE

Dans les années 1990, pendant que plusieurs pays occidentaux instauraient ou augmentaient les frais de scolarité, la
République d’Irlande les abolissait. Aujourd’hui, la gratuité scolaire semble être un leurre. Les études supérieures gratuites
dans ce pays celtique : mythe ou réalité ? 

ILLUSTRATION : CLÉMENT DE GAULEJAC

Dépense annuelle globale par étudiant universitaire, 
en $CAD convertis à l'aide de l'indice de parité 
de pouvoir d'achat (PPA)

C A N A D A : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  N . D
É T A T S - U N I S : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  2 6  6 8 1
F R A N C E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 0  4 2 7
I R L A N D E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 2  0 0 4
J A P O N :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 3  7 9 2
Q U É B E C :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 7  8 5 4
S U È D E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 8  2 2 6

Source : Rapport Regards sur l'éducation : les indicateurs de l'OCDE, OCDE, 2004

Dépense globale pour l'enseignement post-secondaire,
par rapport au PIB :

C A N A D A : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  2 , 5  %
É T A T S - U N I S : .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  2 , 7  %
F R A N C E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 , 1 %
I R L A N D E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 , 3  %
J A P O N :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 , 1  %
Q U É B E C :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 , 1  %
S U È D E :  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1 , 7  %

Source : Rapport Regards sur l'éducation : les indicateurs de l'OCDE, OCDE, 2004
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DOSSIER FINANCEMENT UNIVERSITAIRE

Mathieu SÉGUIN

A
u pays du soleil levant, 91 % des étudiants

entrant à l’université achèvent leur pro-

gramme : c’est le meilleur « taux de survie »

( indice entrants/diplômés) , des pays membres de

l’OCDE, rapporte l’Organisation dans son rapport

Re ga rds sur l’é duca tio n de 2 0 0 7 . Pour Jake

Murdoc h, professeur adjoint au département

d’administration et fondements de l’éducation à

l’Université de Montréal, cela peut s’expliquer

par le fait que le système est très sélectif. Les parents

investissent beauc oup d’argent,  avant même

l’entrée de leur  enfant à l’université ,  afin de

préparer leur chérubin aux examens d’admission. 

Une telle importance de l’éducation supérieure

dans les familles japonaises fait qu’aujourd’hui,

plus de la moitié des jeunes âgés de 25 -34  ans

possède une formation de niveau supérieur, ce qui

représente le deuxième meilleur résultat des pays

membres de l’OCDE. Une nette croissance, quand

on considère que le Japon se classait au 14e rang

de l’organisation 30 ans plus tôt.

F I N  D E  L’ E M P L O I  
A U T O M AT I Q U E

Depuis les années 1960 , il existait une sorte de

« contrat »  entre les familles et les institutions. La

réputation de l’université conditionnait de façon

quasi automatique l’emploi et le salaire futur. C’est

pourquoi les familles choisissent d’investir tant.

Aujourd’hui, certains problèmes apparaissent.

Avec la crise économique du début des années

1 9 9 0 , les entreprises se sont vues obligées de

rec ruter  moins de  diplômés.  Jake  Murdoc h

explique que cette situation a eu pour consé-

quence d’affaiblir le lien entre les entreprises et

les universités. L’emploi automatique à la fin de

la formation universitaire n’est donc  plus une

réalité.

D É S E N G A G E M E N T  D E  L’ É TAT

À cette crise économique, s’est ajouté une baisse

démographique. La conjugaison des deux facteurs

a donc engendré une hausse soutenue des frais

de scolarité…  et un désengagement de l’État.

Ainsi, alors que dans les années 1 9 8 0 , environ

30 % des fonds des universités privées provenaient

de l’État,  depuis une quinzaine d’année c ette

proportion oscille autour de 12 %. Il est utile de

savoir qu’au Japon, trois étudiants sur quatre

fréquentent l’une des 587 universités privées du

pays, selon les chiffres du ministère de l’Éducation,

de la Culture, des Sports, de la Sc ience et des

Technologies du Japon ( MEXT) .

La stagnation de l’investissement public crée sur

le secteur privé une certaine pression, répercutée

sur les frais de scolarité : une année y coûte en

moyenne 6  100 dollars américains, contre 3  900

dollars américains dans le public . De manière

générale ,  seulement un quar t des é tudiants

bénéficie d’un prêt de l’État. Ainsi, l’OCDE place

le Japon en avant-dernière position quant aux

inve s tisse m e nts  pub lic s  dans  l ’é duc atio n

supérieure.

Si le désengagement de l’État nippon laisse le

champ libre au secteur privé, le phénomène ne

date pourtant pas d’hier : dès 1918, la University
Order permettait à des institutions publiques, mais

aussi privées, d’obtenir  le statut d’université.

Surtout, les années qui ont suivi la seconde Guerre

mondiale  ont été  l’oc c asion d’une c omplète

révision du système éducatif. Sous l’œil des États-

Unis, qui occupaient alors l’Empire défait, on a

réduit considérablement le pouvoir des autorités

publiques, ce qui a laissé d’avantage d’autonomie

aux institutions privées.

FONCTIONNEL, LE PARTENARIAT 
PUBLIC PRIVÉ JAPONAIS ?

Non, la ministre Monique Jérôme-Forget n’a pas inventé le concept ! Depuis un près de cent ans, le système
d’éducation supérieure japonais fonctionne en PPP. Pour le meilleur… et pour le pire.

Vanessa GAUVIN-BRODEUR

B
eaucoup plus coûteuse qu’au

Qué b e c  e t q u’au Canada ,

l’année  dans une  univer sité

d’État américaine coûte environ 6 500

dollars américains. Mais cela peut aller

jusqu’à 4 0 0 0 0 dollars américains à

Harvard [ Massachusetts] , une univer-

sité privée. Il est rare que les étudiants

puissent se permettre de financer la

to talité  de  leurs é tudes.  B eauc oup

d’entre eux ont alors recours à l’aide

financière. 

À l ’Unive r s ité  de  B r o wn ( Rho de s

Island) , 42 % des étudiants de premier

cycle ont recours aux bourses, indique

Elizab e th  C.  Huide k o pe r,  vic e -

présidente au bureau des finances et de

l’administration. De l’autre c ôté du

pays ,  à  l ’Unive r s ité  B e r k e le y

( Californie) , « beaucoup d’étudiants
e n  p ro f i te n t » ,  e s tim e  Te r e sa  A.

Costantinidis, assistante au Chancelier

adjoint du bureau du budget et des

ressources, qui n’a toutefois pas pu

fournir de chiffres exacts. 

Les bourses sont allouées en fonction

du revenu des parents de l’étudiant,

de son mérite et de son excellence.

Elles peuvent couvrir l’ensemble de la

facture scolaire annuelle et même plus,

« afin que l’étudiant puisse aussi se
pe rm ettre  de  pa yer d’a utre s b iens

accompagnant la  vie universitaire »,

précise Mme Costantinidis.

Selon un rapport de l’UNESCO datant

d’ oc tobre 2 0 0 7 , les États-Unis sont

les plus gros dépensiers en matière

d’éducation, allouant 28 % du budget

national aux études post-secondaires.

Ce  budget s’explique  par  le  grand

nombre d’étudiants universitaires. En

2005, 83 % des jeunes adultes étaient

inscrits dans une institution d’études

supérieures, indiquent des statistiques

de l’UNESCO. 

Le gouvernement fédéral alloue des

fonds pour la recherche et le dévelop-

pement sous forme de contrats avec les

unive r sité s .  Po ur  2 0 0 8 ,  le  b udge t

américain prévoit un montant de 9 1

milliards de dollars améric ains en

subventio ns po ur  un to tal de  1 0 ,4

millions d’étudiants au niveau uni-

versitaire. Chaque État possède égale-

ment son budget pour ses universités.

Pour la seule université de Berkeley, la

Californie aura versé 6 0  millions de

do llar s  am é r ic a ins  po ur  l ’anné e

scolaire 2005-2006.

Un moyen très courant de financement

des Universités aux Etats-Unis est le

pr inc ipe  de  l ’« e ndo wm e nt »  o u

dotation. Il s’agit d’un transfert d’argent

so us  fo r m e  de  do n,  o ffe r t à  une

institution. Cet argent placé en bourse,

afin qu’il spécule, est recommandé à

un secteur particulier, comme à une

recherche universitaire spécifique, ou

à un département de l’Université. 

À Harvard, la plus riche université au

monde, les recettes s’élèvent à 3 4 ,9

milliards de dollars américains pour

l’année 2007. L’école de commerce de

Har var d a génér é  à e lle  seule  5 7 9

millio ns de  do llar s amér ic ains en

dotation 320  millions en subventions

gouvernementales. 

À l’Université Brown, Mme Huidekoper

précise que la dotation annuelle fournit

15 à 16 % du revenu total et permet de

financ er  jusqu’à 3 0 %  des bourses

étudiantes : « La plupart des donateurs
sont des « alumni » , donc d’anciens
é tudia nts de  l’Université  qui no us
précisent dans quel secteur leur argent
devrait être dépensé. Nous en inves-
tissons un certain montant et le reste
est gardé pour un investissement fu-
tur. Nous avons le  dro it léga l de dé-
penser cet argent et ce, en cinq ans ». 

Les donateurs peuvent aussi être des

professeurs, des entreprises ou des

citoyens indépendants de l’université

qui voudraient voir avancer les activités

de l’institution. « C’est une grosse part
du gâteau, bien que nous ne soyons
pas de ta ille, comparée aux univer-
sités privées ».

UN FINANCEMENT DE TAILLE POUR
LES UNIVERSITÉS AMÉRICAINES
Aux États-Unis, le financement de l’éducation nationale représente une bonne partie du
budget gouvernemental. Les universités y sont florissantes et la majeure partie des jeunes
fréquente un de ses « colleges ». Mais la répartition du gâteau pour chacune de ces
institutions est laborieuse. 

C A M P U S
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DOSSIER FINANCEMENT UNIVERSITAIRE

Alexandre CAYLA

E
n 2 0 0 2 - 2 0 0 3 ,  un  r appo r t

conjoint de la Conférence des

recteurs et des principaux des

universités du Québec ( CREPUQ)  et du

ministère de l’Éducation évaluait un

m anq ue  à  gagne r  annue l de  3 7 5

millions de dollars dans les budgets

de fonc tionnement des universités.

Aujourd’hui,  c es sommes avoisine-

raient plutôt 400 millions de dollars.

Pour augmenter les sommes dispo-

nibles, le gouvernement de Jean Charest

a  pr o c é dé  à  un dé ge l de s  fr a is  de

scolarité de 50 $ par session pour les

c inq prochaines années. Ainsi, dans

cinq ans, ces augmentations représen-

teront une hausse de 3 0 % pour les

étudiants, faisant passer leur facture

m o ye nne  de  1  6 6 8  à  2  1 6 8 $  par

session. À la FEUQ, on croit que cette

« solution » n’en est véritablement pas

une puisque l’étude commandée par le

gouvernement pour évaluer les impacts

du dégel projetait une baisse de 6 000

à 8 000 étudiants. De plus, cette année,

à la suite de la bonification de l’aide

financière aux études, le gouvernement

aura dépensé 11 millions de dollars de

plus que les sommes récupérées grâce

au dégel. Toutefois, il est à noter que

le gouvernement ne s’est pas engagé à

poursuivre cette bonification pour les

prochaines années. 

Malgr é  l’ine ffic ac ité  de  la  mesur e

proposée, le statu quo –  gel et réinves-

tissement massif –  n’est plus une option

valable. Selon Jocelyn Caron, coordon-

nate ur  de s  a ffa ir e s  e xte r ne s  à  la

FAÉCUM, c’est pour cette raison que le

mouvement étudiant doit démontrer

qu’il n’est pas dogmatique et que la

FEUQ a publié, début novembre, un

mémoire contenant quatre scénarios

de financement pour le réseau univer-

sitaire. À ce sujet, Jean-Patrick Brady,

président de la FEUQ, souligne que

même si le document a été rédigé pour

aider les étudiants à prendre position,

il s’adresse aussi à l’ensemble de la

société. À cet effet, les auteurs ont sous-

crit à un souci évident de scientificité et

ont présenté  les limites de  c haque

modélisation.

Q U AT R E  S C É N A R I O S  
E T  U N  C H O I X  D E  S O C I É T É

Le premier modèle évalué est la gratuité

scolaire. Dans ce cas, comme il existe

plusieurs façons de la conceptualiser,

les auteurs l’ont décrite comme une

abolition des droits de scolarité avant

le dégel, c ’est-à-dire 1 668 $  par ses-

sion. Selon eux, dans dix ans, c ette

mesure coûtera entre 300 et 400 mil-

lions de dollars par an et entraînerait

un dépassement de la fréquentation

projetée par le MELS à 2 5  0 0 0  étu-

diants. Cependant, il est important de

mentionner qu’à ce montant, s’ajoutent

les 400 millions de dollars nécessaires

au réinvestissement. 

Le second type de financement évalué

est l’indexation des frais de scolarité en

fonction de l’indice des prix à la con-

so mmatio n ( IPC)  qui est basé  sur

l’inflation. Deux modèles d’indexation

ont été évalués : IPC +  1 % et IPC +  3 %

( po ur  une  indexatio n en fo nc tio n

l’augmentation des coûts du marché) .

L’élément central de la démarche était

d’évaluer  la var iatio n des e ffec tifs

é tudiants  e n fo nc tio n du c o ût de s

études. Dans le c as IPC +  3 % , une

b a isse  de  8 6 7 7  é tudiants  se r a it

observable dans dix ans en raison de

frais de scolarité s’élevant à 2 242 $ par

session. L’ADQ semble être favorable

au pr inc ipe  d’ inde xatio n ,  m ais

s’intéresserait à un autre modèle. En

effet, selon François Desrochers, porte-

parole de l’Opposition offic ielle en

matière d’éducation « le vrai gel, c’est
l’inde xa ti o n  pa rc e  q ue  sino n , la
contribution des étudiants diminue-
ra i t d ’a n n é e  e n  a n n é e . De  p lu s,
l’étude commandée par le gouverne-
ment démontre qu’une indexation à
l’inflation n’aurait pas d’impact sur
la  fréquentation ».

Le  r embo ur sement pr o po r tio nne l

( RPR)  au revenu et l’impôt postuni-

versitaire ( IPU)  sont les deux derniers

scénarios envisagés. Dans le cas du

RPR, l’endettement étudiant ne serait

pas  é liminé ,  mais  plutô t r e po r té .

Ainsi, l’étudiant n’aura à rembourser

se s  de tte s  q ue  lo r sq u’ il  aur a  de s

revenus suffisants. De plus, le temps

de  paie m e nt e s t auss i m o dulé  e n

fonction de son salaire, ce qui fait en

so r te  q ue  le s  é tudiants  le s  mie ux

r é m un é r é s  r e m b o ur s e r o n t p lus

rapidement. Le problème de l’accessi-

bilité à des études universitaires pour

les c lasses soc iales défavorisées est

donc résolu. 

Le dernier modèle évalué est l’IPU.

Dans ce modèle, les frais de scolarité

n’existent plus. Plutôt que de devoir

payer  un mo ntant fo r faitaire  po ur

le ur  fo r m a tio n ,  le s  e x - é tudia n ts

seront appelés à verser une cotisation

s’ajoutant à leurs impôts durant toute

leur vie active. Cette cotisation serait

é ta b l ie  de  m a n iè r e  à  r e n dr e  l e

système viable et ne devrait être payée

que lorsque les étudiants auraient des

r e ve nus suffisants .  Co ntac té e  par

Qu a rt i e r  Li b re ,  Ma r ie  Ma la vo y,

porte-parole du Parti québécois en

matière d’éducation, préfère ne pas

se  prononc er  sur  c es modalités et

préfère tracer les grandes lignes qui

guideront le processus de réflexion,

notamment le combat contre l’endet-

tement étudiant. Selon Mme Malavoy,

ce phénomène constitue une barrière

im po r ta n te  à  l ’ a c c e s s ib i l i té  a ux

études en raison du poids financ ier

q u’e lle  fa it po r te r  aux individus :

« Com m encer la  vie  avec une  dette
d’é tude  de  15 000 $, ça  pa rt m a l. »
Une  a utr e  r a is o n  é vo q ué e  pa r  la

députée est qu’il faut éviter que « des
a rgum e nts f ina nc ie rs fa sse nt e n
so r te  q u e  le s  ge n s  r e ta rd e n t  le
m o m e nt de  fo nde r un m é na ge  e t
avo ir des enfants » .

La FEUQ ne prévoit pas s’arrêter là. À

l’h ive r,  e l le  de m ande r a  q u’une

commission parlementaire itinérante

soit instituée pour discuter du finan-

cement du réseau universitaire. D’ici

là, les associations étudiantes devront

se prononc er sur la formule à pro-

mouvoir.

AU QUÉBEC, LA FEUQ 
CHERCHE DES PISTES ... 

Le dégel des frais de scolarité a remis la question du financement des universités à l’avant-plan. Qui doit payer et comment ?
Dans son plus récent mémoire la FEUQ évalue quatre scénarios : un remboursement proportionnel au revenu, un impôt
postuniversitaire, le dégel et l’indexation.

M O N D E

ILLUSTRATION : CLÉMENT DE GAULEJAC

C O U R R I E R  D E S  L E C T E U R S  :  

Réagissez
aux articles ! 

c 3
Laissez libre cours à votre plume 

et envoyez un court texte de 
3 000 caractères ou moins et nous nous

ferons un plaisir de vous publier.

Ecrivez à : info@quartierlibre.ca
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Anaïs VALIQUETTE
L’HEUREUX

C
e tte  fo is - c i,  so us  une  ne ige

fondante,  les étudiants de la

coalition des forces étudiantes

nationales ont manifesté leur désaccord

envers la hausse des frais de scolarité

de 500 $ sur cinq ans. Les étudiants des

associations membres des fédérations

universitaires et collégiales du Québec

( FEUQ et FECQ) ,  ainsi que  de  bon

nombre d’associations indépendantes

( dont celles des Universités du Québec

d’Ab itib i- Té m isc am inq ue  e t de

l’Outaouais, de l’Université de Sher-

brooke et du c égep de  Gaspé)  ont

marché unis sous les bannières, portant

à bout de bras des pancartes jaunes sur

lesquels on pouvait lire « zone scolaire

» et scandant que « la  hausse des frais
n’est pas la  so lution » . 

La c onférenc e de presse organisée

par la coalition avant le départ du cor-

tège a été interrompue par des militants

radic aux provenant notamment du

c égep du Vieux-Montréal. Les jour-

nalistes ont été dispersés et des gens

criaient si fort que tout a été arrêté.

Certains trouvaient dommage que la

manifestation ait été perturbée. «Ce
que l’opinion publique va voir, c’est
q u’i l y a va it de s é tudia nts q ui  ne
sa va i e n t pa s vra i m e n t c e  q u ’i ls
voula ient et que ça  n’avance pas »,

déplore Steve François, coordonnateur

de l’Association de science politique

et études internationales de l’Université

de Montréal.

D ’ U N E  C O N F É R E N C E  D E
P R E S S E  À  L’A U T R E

Une  he ur e  a va nt l ’é vé ne m e nt,  le

Conseil régional de l’ASSÉ à Montréal

( CRAM)  tenait une  c o nfér enc e  de

presse au cégep du Vieux-Montréal.

Jessic a B oulanger,  porte-parole de

l’organisation,  estimait qu’une  lo i

encadrant les frais afférents, tel que

demandée par  la FEUQ et la FECQ,

n’est pas souhaitable. Cette loi devrait

encadrer la capacité des universités de

c r é e r  de s fr ais  sans c o nsulte r  se s

étudiants. Mais, selon la porte-parole,

e lle  ouvr irait plutô t la porte  à une

hausse  sub s tantie l le  de s  fr a is  au

c ollégial.  Comme l’explique Simon

Robert, secrétaire général du Vieux-

Montréal, c’est pour « inform er » les

étudiants de la coalition que ses mili-

tants allaient participer à la manifes-

tation. 

En début d’année, un représentant de

la FEUQ s’était présenté  à l’un des

congrès de l’ASSÉ pour proposer, en

vain, des actions communes en vue de

contrer le dégel des frais de scolarité.

Pour Jean-Patrick Brady, président de

la FEUQ, le fait que l’Assoc iation ait

refusé de s’associer à la contre-mani-

festation « est un premier pas de leur
part et l’on espère pouvoir travailler
tous ensemble à  l’hiver ».

Dans  une  é tude  q u’e lle  a  r e ndue

pub liq ue  au dé b ut du m o is  de

novembre ( Voir article en page 11) ,

la FEUQ a proposé diverses solutions

au so us- financ e m e nt ac tue l  de s

universités par divers modes de contri-

bution étudiante en y incluant la gratuité

scolaire.

P R O C H A I N E S  É TA P E S

La c o alitio n des fo r c es é tudiantes

nationale déc idera en congrès de la

prochaine étape. « On va  essayer de
trouver une position, une proposi-
tion d’avenir pour le  Québec. Suite
à cela , il va y avoir une gradation des
moyens de pression, tout dépendam-
m ent de  la  vo lonté  des étudiants »,

explique M. Brady. À la lumière de la

faible partic ipation de l’automne, on

peut penser  que  d’autr es avenues

seront explorées, bien avant que la

grève ne soit généralisée au sein de la

c o a litio n  de s  fo r c e s  é tudiante s

nationales.

M a n i f e s t a t i o n  

SE GELER SOUS LA NEIGE 
CONTRE LE DÉGEL

Le 22 novembre dernier, plus de 2000 étudiants, venant des quatre coins de la province,
se sont rassemblés au Square Berri, dans le centre-ville de Montréal en début d’après-
midi. Leur objectif : démontrer leur vive opposition à la hausse des frais de scolarité.
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Stéphane WAFFO 

S
ylvie  e st âge  de  4 7  ans.  Elle

é tudie  à  l ’Ude M de puis  c e t

automne.  Cette  mère  mono-

par e nta le  de  de ux e nfants  é ta it,

jusqu’en juin, employée du gouverne-

ment fédéral « avec un bon sa la ire ,
m a is un em plo i ennuyeux ». Elle a

donc décidé de retourner aux études

pour décrocher un baccalauréat en

service social. La suite est moins rose.

Les ennuis se sont profilés dès août,

lorsqu’elle a connu le montant de ses

pr ê ts  e t b o ur se s  : mo ins de  1 0 0 0

dollars par mois. « Je ne croya is pas
q u ’i ls se ra i e n t si  f a i b le s. » C’e st

pourquoi elle se dit ravie de recevoir

un panier de noël : « Ça donne un petit
peu de jo ie, un support moral. » 

Ce tte  m am an e s t l ’une  de s  2 2 5

personnes qui profiteront cette année

des paniers distr ibués par  l’Ac tion

humanitaire et communautaire ( AHC) .

D’une valeur unitaire de 370 $, chaque

panier  c ontient des denrées pér is-

sables, ou non, des bons d’achat à l’épi-

cerie et des cadeaux – neuf ou usagés

–  pour les enfants. Mais pour cela, il

faut que les 6 0 0 0 0 $  espérés soient

bien réc oltés d’ic i le 1 3  déc embre.

Étudiants, professeurs, employés ou

c o m m andita ir e s  e xté r ie ur s  à  la

communauté universitaire de l’UdeM,

l’AHC ratisse large. 

Mais pour Sylvie, dépendre de l’aide

des autres a été une idée diffic ile  à

admettre. « Il y a  com m e une petite

ré flexio n perso nne lle  à  fa ire  po ur
adm ettre  qu’on se  trouve dans une
te lle  situa tio n. Aprè s, qua nd tu le
reconnais, tu agis. »

Ainsi, elle a rencontré Marie-Hélène

Auc lair,  une  c o nse illère  de  l’AHC.

Après avoir exposé son cas, la nou-

velle étudiante a pu bénéfic ier d’un

dé pa n n a ge  a l im e n ta ir e .  I l  s ’ a gi t

essentiellement de bons alimentaires

( é c hange ab le s  c he z Mé tro )  e t,  à

l’occasion, des bons d’achat pour du

maté r ie l sc o la ir e .  Le s  fo nds  pr o -

viennent en grande partie des recettes

du bazar d’automne au cours duquel

des meubles, de la vaiselle ou encore

des vêtements ramassés sont vendus

aux m e m b r e s  de  la  c o m m unauté

universitaire. 

Le cas de Sylvie est symptomatique :

7 5 % des demandes reçues provien-

nent d’étudiants à c harge familiale,

raconte Jean-Philippe Fortin, coordon-

nateur de la campagne des paniers de

noël à l’AHC. Sa collègue Marie-Noëlle

L’Espéranc e explique que « la  pré -
ca ri té  f ina nc iè re  c a ra c té ri se  de s
étudiants qui se  trouvent dans une
situation de stress, en lien avec leurs
ressources financières ». Puisque les

étudiants sont confrontés à plusieurs

dépenses comme les frais de scolarité,

le loyer, l’élec tric ité mais, « surto ut
l’a lim e nta tio n » , Mme L’Espéranc e

c r o it q u’ i ls  « n e  p e u ve n t p a s  se
nourrir de  fa çon régulière ». Ainsi,

m a lgr é  le s  pr ê ts  e t b o ur s e s  q ue

perçoivent les étudiants en difficulté en

début d’année, ils doivent se serrer la

c einture à c haque fin de mois,  « e t

encore plus ceux qui sont parents »,

déclare la conseillère. 

MÈRE DE FAMILLE, ÉTUDIANTE
ET FEMME DE MÉNAGE

Alo r s ,  lo r s  de  la  r e nc o ntr e  ave c

Mme Auc lair,  l’adresse  d’un groupe

communautaire ( Magasin Partage de

noël)  à Rosemont a été transmise à

Sylvie. Elle peut ainsi y aller réguliè-

rement pour compléter son épicerie.

En plus de l’aide qu’elle reçoit, Sylvie

travaille  c omme femme de ménage

dans deux familles. Elle estime que,

dans sa situation, il faut absolument

diversifier ses atouts : « Je ne crois pas
que si tu comptes sur une seule a ide,
ça  va vraiment te sortir du pétrin. Il
faut que tu a illes chercher d’autres
ressources », indique-t-elle. 

À la question à savoir si elle regrette

d’avo ir  de mandé  du se c o ur s,  e lle

répond sans équivoque : « Ça valait la
peine. Ce soutien m’aide et ça  fa it la
différence. » Optimiste, elle pense que,

dès janvier, elle recevra des prêts et

bourses aux montant plus élevés. Alors,

sa situation sera moins dramatique.

C a m p a g n e  d e s  Pa n i e r s  d e  n o ë l  à  l ’ U d e M  

CADEAUX VITAUX
Depuis quelques jours, des points de chute pour la collecte de dons se sont multipliés à l’entrée des principaux pavillons
de l’Université. Les désormais traditionnels « Paniers de noël » rappellent que la précarité existe toujours. Quartier Libre
a rencontré une étudiante pour qui ces cadeaux ne sont pas superflus.

600 $ 
Somme que chaque foyer canadien
dépensera en moyenne cette année 
lors de l’achat de ses cadeaux de noël.

Depuis le début de la campagne des paniers de Noël, 
il y a douze ans, 2 217 demandes ont été traitées. 

L’année dernière, 199 paniers ont été donnés, 
ce qui correspond à 575 personnes dont 251 enfants, soit 71 000 $. 
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Propos recueillis par
Gabrielle CHARBONNEAU

Quartier  Libre : En quoi consiste
votre recherche ?

Bor is Br umans :  J’essaie de c om-

prendre  la faç o n avec  laquelle  les

moines bouddhistes partagent quoti-

diennement leur philosophie et com-

ment ils communiquent entre eux, mais

aussi avec leur entourage. Les moines

sont très près de leur environnement et

des villages avoisinants. 

Q.L. : Pourquoi avoir voulu étudier
ce type d’organisation ?

B. B. : En fait,  j e  me  suis to uj o ur s

i n té r e s s é  a u  b o u ddh i s m e .  J ’ a i

c o mme nc é  à  m’inté r e sse r  à  c e tte

philo so phie  ve r s  l’âge  de  1 7  ans.

Jusqu’en 2 0 0 4 , mes recherches sur

le sujet étaient très théoriques. Cette

année là, mon père est décédé, j ’ai

terminé mon doctorat et j ’ai obtenu

un po ste  de  pr o fe sse ur  adj o int à

l’Université de Montréal. La vie m’a

donc  poussé à prendre une pause et

à  m ’inte r r o ge r  sur  m o n futur.  J e

vo u l a i s  fa i r e  q u e l q u e  c h o s e  de

nouveau qui serait une combinaison

e n tr e  m o n  m é tie r  de  c o m m un i -

c o l o gu e  e t m a  p a s s i o n  p o u r  l e

bo uddhisme.  J ’ai do nc  débuté  ma

recherche avec  Consuelo Vansquez,

une  é tudia nte  a u do c to r a t.  No us

avons recensé tous les artic les sur les

m o in e s  du La da k h .  Me s  tr a va ux

m ’ o n t m i s  e n  c o n ta c t a ve c  u n e

personne qui vit là-bas et qui était

in té r e s s é e  pa r  m a  r e c h e r c h e .  J e

suis parti pour la première fois en

2 0 0 2  dans le Rizong, le monastère le

plus traditionnel de la région, afin de

m ie ux é tudie r  la  c o m m unic atio n

quotidienne des moines.  L’été der-

nier,  j e  suis par ti pour  la sec onde

fois. 

Q.L. : Qu’est-ce qui vous a le plus
frappé dans votre expér ience au
monastère ?

B. B. : La  vie  de s  m o in e s  e s t tr è s

contradic toire. Ils sont très doux et

très dur. Ils vivent dans des conditions

diffic iles : les montagnes, le froid et

une  no ur r itur e  pe u var ié e .  I l  y a

b e a uc o up de  r è gle s  da n s  le  m o -

nastère. Par exemple, il est interdit

de le quitter entre le lever et le cou-

c her du soleil,  les vieux moines ne

m a nge nt pa s  e n  a pr è s - m idi ,  e tc .

Malgré cette vie austère, ils sont très

do ux.  I l  e s t no r m al q u’un m o ine

me tte  la  main sur  le  ge no u d’une

personne pendant qu’il lui parle. Une

autre contradiction, c ’est qu’ils vivent

seul,  ensemble .  I ls vivent 8 0 %  du

temps seuls dans leur  c hambre ,  à

l’intérieur du monastère. 

Q. L. :  Pr é vo ye z - vo us  un a utr e
voyage au Ladakh ?

B. B. :  Un j o ur,  un mo ine  m’a  de -

m andé  c o m b ie n de  te m ps j ’ava is

pour  faire  mon étude.  Je  lui ai ré-

pondu que j’étais au monastère pour

deux mois. Il s’est mis à rire et m’a

dit que ç a prendrait plusieurs vies

pour comprendre les moines…  

Q.L : Quelles  so nt les  gr andes
différ ences entr e  la  communi-
cation des moines et celles des
Nord-américains ?

B.B. : En Amérique du Nord,  nous

avo ns un gr and b e so in de  par le r.

Nous avons besoin de partager verba-

lement notre expression de soi. Les

moines ne ressentent pas ce besoin

de se justifier ou d’expliquer. Ils com-

muniquent beaucoup pour partager

leur s émo tio ns e t leur s intuitio ns

c o llec tives…  to ut en par lant peu.

Au monastère, la communication est

intuitive.

Q.L. : Pourquoi les moines pren-
nent politiquement position sur
un conflit ?

B.B. : Pour le Dalaï-Lama, il faut faire

des ponts entre les factions d’un con-

flit. Dans leurs fonctions, les moines

doivent protéger la sagesse, enseigner

et expliquer  la philo so phie  bo ud-

dhiste. Les manifestations publiques

c omme les Puja ( sorte de c érémo-

nie)  et les marches ont pour but de

propager la sagesse et de concilier les

deux parties d’un conflit. 

Q. L. :  Que  pe ns e z - vo us  de  la
situation politique au Myanmar ?

B.B. : Je trouve ça magnifique de voir

les moines propager la patience et la

sagesse. Je crois que ce conflit prouve

que, contrairement aux visions occi-

de nta le s ,  le s  m o ine s  ne  so nt pas

renfermés et coupés du monde. Les

Oc c ide n ta ux  vo ie n t l e s  m o in e s

comme des personnes individualistes

et passives, alors que les moines sont

très connectés à la réalité et ont une

opinion sur ce qui se passe dans le

monde.

B o r i s  B r u m a n s

LA COMMUNICATION 
CHEZ LES BOUDDHISTES

Boris Brumans enseigne la communication à l’Université de Montréal. Depuis trois ans, ce Hollandais d’origine essaie de
comprendre la communication quotidienne chez les moines bouddhiste du Ladakh, une région au nord de l’Inde. Véritable
défi quand on sait qu’ils distribuent les mots avec parcimonie. 
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En Amérique du Nord, nous avons un grand besoin de parler. 
Nous avons besoin de partager verbalement notre expression de soi. 

Les moines ne ressentent pas ce besoin de se justifier ou d’expliquer.
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Propos recueillis par
Constance TABARY

Quartier Libre : Comment pensez-
vous que votre travail est perçu par
la population ?

Lucie Lamontagne : Les « Cols bleus »

ne sont pas aimés. Quoi qu’on fasse, les

préjugés ont la dent dure. C’est vrai que

par fo is ,  i ls  so nt fo ndé s .  [ Rir e s ]

J’aimerais juste que les automobilistes

fassent plus attention à nous. On met

des cônes oranges pour signaler notre

présence, mais les gens roulent vite

dans les petites rues. Certaines per-

sonnes ignorent qu’on ne peut pas tout

jeter  dans les égouts.  Par exemple,

l’huile de friture ou de moteur, mais

aussi la térébenthine, la peinture…

Elles créent des odeurs et bouchent les

conduits, privés comme publics.

Q. L. : L’odeur  est-elle difficile à
supporter dans les égouts ?

L. L. : Contrairement à la croyance, ça

ne sent pas mauvais. Il y a plutôt une

odeur de lavage. Le contenu des toilettes

n’est qu’une petite partie de ce qui est

déversé dans les égouts, il y a aussi l’eau

de la douche, de la laveuse et la pluie.

En fait,  l’eau c irc ule toujours et les

mauvaises odeurs apparaissent quand

il y a un problème, quand un barrage

de déchets se forme, par exemple.

Q. L. : On s’imagine plein de choses
à propos des égouts. Est-ce que
vous y rencontrez des…

L. L. : Des rats ? Oui, mais on n’en voit

pas tant que ça. On m’avait dit : « si tu
e n vo is un, ta pe  sur le s pa ro is, le
b ru i t va  lu i  f a i re  pe ur » .  Et c ’est

vrai qu’en général,  ils ont peur  du

bruit. Le seul fait d’ouvrir une trappe,

ça les fait fuir. Mais une fois, un gros

rat fonçait sur moi. J’ai fait du bruit et

au lieu de s’éloigner, il m’est passé

par-dessus ! Heureusement que ç a

ne m’effraie pas.

Q. L. : Justement, faut-il du courage
pour descendre dans les tunnels ?

L. L. : Oui, car c’est un espace presque

c lo s .  Une  pe r so nne  so uffr ant de

c laustrophobie ne peut pas y aller.

L’endroit le plus étroit dans lequel on

peut s’aventurer, ce sont des égouts de

30 pouces de diamètre ou de 2  pieds

par 3  pieds. Avancer à quatre pattes

dans  le s  tunne ls ,  o n  appe lle  ç a

« marcher » . La première fois que je

suis  de sc e ndue ,  j ’a i  r e sse nti  une

pression sur mon corps. Heureuse-

ment, on n’est pas seul et on se parle

continuellement entre collègues. 

Q.  L. :  En quo i co nsis te nt vo s
tâches ? 

L.  L. : No us de vo ns  inspe c te r  le s

égouts, murer des circuits, en creuser

de nouveaux. On a tout un équipement,

des bottes de pêcheur, un masque, une

la m pe ,  de s  o uti ls…  Ce  n ’e s t pa s

fac ile  d’avanc er  avec  c ela à quatre

pattes dans les tunnels. C’est pourquoi

i l  fa ut to uj o ur s  q ue lq u’un  po ur

surveiller à la surface si jamais de l’eau

a r r ive .  Une  fo is ,  c e lui  q ui  de va it

surveiller surveillait plus ou moins et

les pompiers ont dû intervenir  tout

près de là. Le gars qui était à l’intérieur

n’a pas été prévenu et l’eau a c om-

mencé à monter. À la vitesse à laquelle

un égout se remplit,  il a juste eu le

temps de sortir.

Q. L. : Avez-vous déjà vécu un acci-
dent ?

L. L. : Non, mais il y a un accident qui

m’a marqué, lorsque mon contremaître

était en train de percer dans ce qu’il

pensait être un égout. Il ne pouvait pas

savoir, mais c’était une conduite à haute

pression. Quand elle a cédé, il a été

projeté, inconscient, avec sa machine.

Dans la tranchée, l’eau montait très vite

et au téléphone, les urgences disaient

de ne pas le déplacer. Il serait mort

noyé si un gars ne l’avait pas attrapé.

On se demande par quel miracle il n’est

pas mort.

Q. L. : Est-ce un métier physique ?

L. L. : Il faut être en bonne condition

car il peut être épuisant de « marcher »

dans les égouts avec tout l’équipement.

C’est pour ça que j’essaie de garder la

forme en faisant 100 kilomètres de vélo

par semaine. Je vais avoir 50  ans et je

sais que la direction ne me forcera pas

à descendre travailler si je n’en suis

plus capable. 

Q. L. : Êtes-vous contente d’aller
travailler en général ?

L. L. : Oui, je ne dois pas me forcer le

m atin .  Ce  tr ava il  e s t un  pr ivilè ge

pour moi. Certains égouts ont plus de

1 0 0  ans et peu de personnes y ont

ac c ès.  B ien sûr,  il ne  faut pas ê tre

dédaigneux. Pour tout vous dire, je

n’ai pas choisi ce métier, je l’ai pris

parce que c ’était une permanence de

jour et que j’ai deux enfants. Si l’on

ne me le demande pas, je ne vais pas

dire que je travaille dans les égouts,

q ue  j e  suis  une  « Co l b le u » .  Me s

enfants sont fiers de moi en tout cas.

I ls  save nt que  c ’e st un mé tie r  qui

demande du courage.

M é t i e r s  d u  q u o t i d i e n

ENTREVUE AVEC UNE ÉGOUTIÈRE
Lucie Lamontagne inspecte et répare les égouts de la Ville de Montréal. Les odeurs nauséabondes, les rats et les redoutables
reptiles sont-ils le quotidien de cette mère de famille ? Notre travailleuse souterraine sort de l’ombre pour parler de son métier.

S O C I É T É

Lucie Lamontagne
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• Frontières animales

J’ai trouvé très intéressant vos artic les concernant la frontière entre le Canada et les États-Unis

parus dans le dernier numéro de Qua rtie r Libre  et je suis d’avis que nous ne devrions pas ériger

une frontière physique entre les deux pays.  Cependant,  je  voudrais tout de même vous faire

par t d’un autre  aspec t de  la situation que vous semblez avo ir  oublié .  Si l’on regarde  c ette

problématique d’un œ il écologique, on s’aperçoit qu’une barrière physique serait nuisible pour

la faune environnant la frontière. Chaque espèce possède en effet un domaine vital, c ’est-à-dire

un espace minimum requis pour grandir, vivre et se reproduire. Si l’on diminue cet espace, cela

peut avoir de grandes répercutions sur l’animal. Par exemple, les coupes à blanc  ( six mètres

de large sur toute la longueur de la frontière canado-américaine)  ont de graves conséquences

sur certaines espèces comme le hibou, dont l’habitat peut-être détruit. Les animaux n’ont pas

la notion de pays ou de frontières, ce qui veut dire qu’il y a une panoplie d’espèces qui vivent à

cheval entre le Canada et les États-Unis. Si vous leur coupez la moitié de leur domaine vital, il y

aura à c oup sûr  d’énormes impac ts.  En effet,  une espèc e en influenc e une autre et ainsi de

suite : c ’est la notion d’éc ologie et c ’est c e qui fait que la vie ne tient qu’à un fil.  Bouleversez

plus de 6 0 0 0  km de forêt et d’eau ( n’oublions pas la faune aquatique)  juste pour protéger les

Améric ains est totalement r idic ule. Imaginez un peu le nombre d’espèc es qui pullulent dans

cet espace. De la plus microscopique à la plus macroscopique, toutes ont droit à la vie, et je

c rois que nous avons assez fait « d’humaineries »  dans notre histoire.  Si nos gouvernements

c ontinuent de nier  les enjeux éc ologiques,  il y a un r isque qu’un beau ( ou plutôt mauvais)

jour, nos petits-enfants ne puissent observer certains animaux qu’en cherchant leurs noms dans

Google images.

Emmanuelle Viau, 
étudiante en bioécologie au cégep de St-Laurent

• La source du problème

Concernant l’article intitulé Prélèvement à  la  source d’Alexandra Roy dans l’édition du 21  novembre,

je tiens d’abord à félic iter l’auteure pour avoir abordé un sujet important dont les médias ne font

pratiquement pas mention. Je veux parler de la situation de l’eau potable. Il est grand temps que

nous nous responsabilisions quant à notre consommation exagérée d’eau potable. Tel que clairement

expliqué dans l’artic le, l’un des moyens possibles pour y arriver consiste à installer des compteurs

d’eau. Toutefois, il y a plus important, et surtout plus urgent, que le gaspillage d’eau québécois : la

pénurie mondiale d’eau potable. Je crois qu’une des raisons pour laquelle le Québec tarde à modérer

sa consommation d’eau réside dans la minime attention que portent les médias sur le manque d’eau

potable qui menace l’humanité entière. Certes, quelques excellents artic les abordant le sujet sont

parus ic i et là ( par exemple, « As the World Burns »  de Tom Engelhardt, paru dans The Nation du

1 7  novembre 2 0 0 7 ) ,  mais le  réc hauffement de la planète c ontinue d’oc c uper  plus d’espac e

médiatique que l’assèchement de ses réserves d’eau. Pourtant, on n’a qu’à observer nos voisins du

sud pour constater la gravité et l’urgence de la situation. La région d’Atlanta, comptant 5  millions

d’habitants,  sera à c ourt d’eau potable  d’ic i un an,  selon les rapports les moins alarmistes.

Étonnamment, bien que les autorités concernées antic ipent la pénurie imminente, personne ne

semble vouloir se risquer à répondre à la question : Et ensuite ? Que se passera-t-il une fois les

réservoirs qui desservent Atlanta asséchés ? Les Américains ( et le monde)  attendent toujours une

réponse adéquate au lieu des réponses évasives servies jusqu’à maintenant.

Il est du devoir des médias d’informer urgemment le public  de la pénurie d’eau potable qui guette

l’humanité  pour que c e dernier  puisse agir  maintenant et poser  les gestes néc essaires pour

ralentir l’hécatombe.

Alexandre Hébert-Leclerc, 
étudiant en traduction à la Faculté de l’éducation permanente
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Dominique LEMIEUX

L
es mormons ont à cœur un projet

d’une grande ampleur : recenser

la totalité des humains ayant vécu

de puis  Adam  e t Ève . «  Un e tâ c he
q u a si m e n t i m po ssi b le ,  da n s la
m esure  o ù le s registres d’é ta t civil
n’existent pa s depuis la  Genèse » ,

explique  B ernadette  Rigal-Cellie r,

professeure en études nord-américaines

à l’Université Michel-de-Montaigne de

Bordeaux, en France. 

Pourquoi une initiative aussi magis-

trale ? Les fondements de leur religion

fo ur nisse nt la  r é po nse .  Se lo n le s

c royanc es mormones, les êtres hu-

mains, après leur mort, retournent au

même point qu’avant leur naissance,

soit à l’état d’esprit. Cette nouvelle vie

spirituelle se poursuit en compagnie

de leur famille, avec  laquelle ils ont

créé des liens sacrés durant leur vie

terrestre. Une seule condition : tous

do ive n t ê tr e  c o n ve r tis  à  la  fo i

mormone. Il devient alors primordial

de  pr o c é de r  a u b a ptê m e  de  s e s

pa r e n ts  o u de  s e s  a ïe ux  n o n -

mormons.  Par  c ontre,  avant de les

c onvertir,  il faut les identifier. D’où

l’importance de la généalogie.

B A P T Ê M E  P O U R  T O U S

Le baptême des morts est une tradition

du mormonisme. Le fondateur de la

religion, Joseph Smith, en a établi les

règles au début du XIXe siècle. Smith

affir m ait q ue  c e tte  c o utum e  é ta it

fréquente chez les premiers chrétiens,

c itant en exemple des passages du

Nouveau Testament. La maison mère du

mormonisme à Salt Like City, en Utah,

par le biais de son site Internet, insiste

sur  le  c ar ac tè r e  inc lus if de  c e tte

religion, par opposition à la conception

tr aditio nne lle  o ù le s  âm e s  no n

baptisées sont damnées.

Les mormons sont donc  obligés de

remonter leur arbre généalogique afin

d’assurer à leurs ancêtres l’accès au

royaume de Dieu. Après coup, il devient

même possible de sceller, par des liens

éternels, l’union de couples décédés. 

D E S  N O N - M O R M O N S
C O N V E R T I S ?

Lorsque leurs ancêtres sont retrouvés,

les mormons ont le devoir d’établir la

gé né alo gie  d’individus c ho isis  au

hasard. Plusieurs personnes décédées

ont, de cette façon, été baptisées rétro-

activement dans la religion mormone.

Selon la tradition,  l’âme a le  c hoix

d’ac c epter  ou de refuser  les enga-

gements faits en leur nom. Comment ?

En se manifestant durant la cérémonie

du baptême. Si les célébrants sentent

une opposition de l’âme concernée, ils

interrompent tout. Selon les données du

Family and Church History de Salt Lake

City, plusieurs centaines de millions de

défunts ont ainsi été baptisés, parmi

lesquels Elvis Presley, Shakespeare, les

anciens papes et Bouddha. 

Les mormons ont toujours ac c ordé

une grande importanc e à la généa-

logie. « En 1894, la  Société généalo-
giq ue  de  l’Uta h  fu t c ré é e , e t, dè s
1938, elle  com m ença  à  m icro film er
les registres de baptême, de mariage,
d’état civil, les archives d’éco les, de
prisons, de bateaux », élabore Lisette

Lacroix, directrice du Centre d’histoire

familiale de Montréal, associé à l’Église

mormone. La bibliothèque généalo-

gique de l’Église, située à Salt Lake City,

compterait aujourd’hui deux milliards

de noms dans les bases de données et

pr è s  de  de ux millio ns  e t de mi de

bobines de microfilms. Plus de 4 500

centres généalogiques liés à l’Église

mormone, dont deux à Montréal, se

retrouvent dans plus de 70 pays. Grâce

à ces centres, la bibliothèque continue

à élargir  ses bases de données. Les

or iginaux de toutes les c opies que

possède la bibliothèque sont conservés

dans un abri antiatomique au creux

des montagnes du Little Cottonwood

Canyon, près de Salt Lake City.

UNE CROYANCE AU SERVICE
DE LA GÉNÉALOGIE

Grâce à leurs moyens techniques et

financ ie r s ,  le s  tr avaux de  l’Église

mormone sont devenus une référence

m aj e ur e  po ur  le s  gé né a lo gis te s .

« L’a ccè s a ux do cum e nts d’ic i  o u
d’ailleurs est grandement facilité par
l’ampleur de leur collection », admet

Sylvie Tremblay, généalogiste au Centre

c anadien de  généalogie  de  B ib lio -

thèques et Archives Canada.

Au XXI e sièc le ,  l’Église  mormone a

augmenté son champ d’action grâce à

Internet. Dans le site familysearch.org,

il est possible de consulter les index

de tous les documents. De plus, de-

puis 2 0 0 5 ,  il e st po ssib le  de  fair e

numériser  ses propres doc uments

familiaux. Ces fichiers sont alors mis

à la disposition de tous sur tous les

supports possibles. 

Un nouveau programme prévoit mettre

en ligne plus de 80  milliards de nou-

veaux fichiers. « Ce service devrait être

au point au milieu de 2008, confirme

Lisette Lac roix. « No s a ncê tre s de s
q ua tre  co ins du m o nde  po urro nt
bientôt être retrouvés en un sim ple
clic », s’enthousiasme-t-elle. Étonnant

pour une Église qui ne compte que 12

millions de membres.
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L e s  m o r m o n s  e t  l a  g é n é a l o g i e

RELIGION ENRACINÉE
Dans la religion mormone, il y a plusieurs règles à suivre : ne pas boire de thé, de café ni d’alcool, ne pas fumer ou encore
verser une dîme à l’Église correspondant à 10 % du salaire annuel. Un autre de leur devoir réside dans le fait de retracer
ancêtres et descendants, ce qui leur permet de jouer un rôle-clé dans le monde de la généalogie. 

LES ASSOCIATIONS INTERNATIONALES 

DE FAMILLES
Pratique en vogue, plusieurs familles se sont regroupées en assoc iations

internationales et organisent des réunions entre cousins éloignés et tantes

inconnues. La Confédération française des familles-racine ( CFFR) , organise des

voyages pour permettre aux Français d’aller rencontrer leurs cousins éloignés.

Charbonneau, Bélanger, Asselin et autres seront du voyage pour les 400  ans

de Québec. 

L’homologue québécois de la CFFR, la Fédération des familles souches du

Québec organise de son côté, des rencontres, mais aussi des voyages de famille,

des recherches généalogiques et même des journaux familiaux. Certaines

associations familiales proposent même des articles promotionnels : chandails,

stylos, tasses avec le blason familial…  La cotisation est d’environ 25 $ par année

et l’on peut devenir membre à vie pour 250 $. 

( Gabrielle CHARBONNEAU)
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Affiché dans le Temple mormon de Salt Lake City, ce tableau présente les descendants de l’Anglais, Henry Howard. 
Parmi eux : Bush, Wilson, Roosevelt et Churchill.
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D O S S I E R G É N É A L O G I E

Alexandra ROY

L
a généalogie classique repose sur l’enregistrement systé-

matique d’événements démographiques tels que les naissances,

les baptêmes, les mariages et les décès. C’est sur les certificats

de mariage que se trouve l’information relative à l’ascendance des

individus. Or, les gens se marient beaucoup moins aujourd’hui qu’il y a

trente ans. Cette réalité sociale complique la tâche des généalogistes et les

incite à trouver d’autres options de recherche. « Le phénomène des unions
libres nuit à  la  généalogie de demain, parce qu’on n’a plus l’information
qui nous permet de remonter d’une génération à l’autre. Si on ne reprend
pas cet enregistrement, dans cent ans, les gens ne pourront plus retrouver
leurs origines », prévient Bertrand Desjardins, chercheur au Département de démo-

graphie historique de l’Université de Montréal. 

De plus, l’accès aux nouvelles technologies comme Internet assombrit l’archivage des

données démographiques. « Les gens ne laissent plus leurs traces comme autrefois,

explique Nicole Boyer, archiviste à la Société d’histoire et de généalogie de l’Île-Jésus

( Laval) . Depuis un an, nous avons remarqué une baisse d’achalandage. Avant,
les gens venaient fouiller dans les registres de la  société, maintenant ils peuvent
fa ire ça  du bout des doigts à  la  maison avec Internet. » 

S E  S E R V I R  D E  L A  S C I E N C E

Une nouvelle science pourrait servir de complément à la généalogie traditionnelle.

Il s’agit de la génétique, soit l’utilisation de l’ADN pour remonter le temps. Aussi

appelée généalogie moléculaire, cette technique permet d’établir des liens de parenté

sur la base de l’ADN, mais également de fournir des renseignements sur l’ethnie et

l’identité des individus. 

Un des avantages de la généalogie génétique par rapport à la méthode traditionnelle

est la fiabilité des résultats. Comme l’explique M. Desjardins, « il y a  toujours un
élément de doute qui réside dans la  méthode classique à  cause de l’infidélité
et des mensonges des gens de l’époque. La généalogie génétique peut facilement
remédier à  ce problème, car les gênes, eux, ne mentent pas. »

La généalogie génétique est possible en théorie, mais utopique en pratique, selon

Martin Houle, chercheur à l’Institut de recherches cliniques de Montréal. Tant qu’il

n’y aura pas de base de données universelle, cette technique restera dans l’ombre.

« Si les données relatives à  l’ADN éta ient répertoriées pour chaque individu
sur la  planète, on pourrait facilement établir une généalogie, mais on est lo in
de là. Il faudrait que les gouvernements soient prêts à investir pour créer
des bases de données universelles et je ne suis pas certain qu’on
soit prêt à  partager notre information génétique avec tout
le monde », explique-t-il. L’ADN contient des informations

confidentielles sur les individus qu’il ne vaut mieux

pas révé ler,  se lo n lui.  Par  exemple ,  une

c o m pagnie  d’assur anc e s  po ur r a it

déc ouvrir  les risques de maladie

d’un client potentiel et décider

de ne pas l’assurer. 

Pour l’instant,  le

marché de la généa-

logie génétique se con-

centre dans une douzaine de

laboratoires privés aux États-Unis.

Pour se procurer le «  kit »  de prélè-

vement d’ADN, les gens doivent payer entre

100 $ et 500 $. Les données d’ADN sont ensuite

comparées afin d’établir des correspondances entre

les individus suspectés d’avoir des liens de parenté. 

L’a v e n i r  d e  l a  g é n é a l o g i e

ADN, DIS-MOI D’OÙ JE VIENS 
Alors que la généalogie connaît un réel engouement depuis quelques années en Occident, la multiplication des unions libres,
noms composés et déménagements rend la recherche d’ancêtres bien compliquée. Les généalogistes de demain devront
trouver une solution pour adapter leur science à ces nouveaux phénomènes sociaux. Et si la génétique s’en mêlait ?

LA GÉNÉALOGIE
POUR LES NULS

Pour se lancer dans l’aventure de la généalogie, il

faut tout d’abord choisir entre deux options : la

gé né a lo gie  asc e ndante  o u de sc e ndante .  La

première, la plus simple, consiste à retracer ses

ancêtres en partant d’un individu, par exemple soi-

même, et à remonter dans le temps, de génération

en génération. La seconde a pour but de trouver

toute la desc endanc e d’un anc être spéc ifique 

–  habituellement le plus loin possible dans le temps

[ o u une  pe r so nnalité  histo r ique ]  –  j usqu’à

aujourd’hui.

Il n’est pas nécessaire de se ruiner pour découvrir

d’où l’on vient. Du temps : voilà ce dont on a besoin.

Pour commencer, il faut fouiller. Chez soi ou chez

des membres de sa famille. Certificats de mariage,

ac tes de naissanc e ou de déc ès, anc iens ac tes

notariés ou baptistaires de ses aïeux : tout peut être

utile à l’enquête. Une fois cette étape réalisée, il faut

questionner son entourage. Beaucoup d’informa-

tions pourront être rec ueillies de c ette faç on.

Ensuite,  les rec herc hes, à proprement parler,

débutent. On peut alors se tourner vers Biblio-

thèque et Archives Canada, le Centre canadien de

généalogie ,  c onsulter  la base  de  données de

l’Université de Montréal ou encore Bibliothèque et

Archives nationales du Québec ( BAnQ) . 

Il existe également des c lubs de généalogie qui

offrent beaucoup d’avantages. Pour les trouver, il

s’agit de consulter le site Internet de la Fédération

québécoise des sociétés de généalogie ou celui du

Centre de généalogie francophone d’Amérique.

La tec hnologie  a évidemment fait évo luer  les

recherches généalogiques. Quelques sites inté-

ressants : GenWeb du Québec , BMS 2 0 0 0 , Mes

Aïeux ou encore Geneanet. Finalement, si l’on

décide de dépenser un peu, l’achat de logiciels ou

de livres facilitera les recherches. 

( Alexandra DURANCEAU)

ILLUSTRATION : CLÉMENT DE GAULEJAC
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Laure MARTIN

L
es dirigeants africains, comme

les organisateurs Portugais, ont

ins is té  po ur  q ue  Ro b e r t

Mugabe puisse assister au sommet

Unio n e ur o pé e nne - Afr iq ue .  Une

présence jugée nécessaire en vue de

l’adoption d’une stratégie conjointe

pour l’avenir de la coopération entre

les deux continents. Celle-c i est de

plus  e n  plus  m e na c é e  pa r

l’implication grandissante de la Chine

sur le continent noir. Il y a pourtant

des limites que Gordon Brown n’a pas

souhaité franchir, mettant sa menace

à exécution et décidant de boycotter

le sommet.

U N  Z I M B A B W E  
S C R U T É

Le premier ministre britannique n’est

pas le seul dirigeant occidental à avoir

Robert Mugabe dans sa ligne de mire.

Les États-Unis imposent des sanctions

économiques au Zimbabwe. L’Union

européenne fait de même, en inter-

dis a nt de  s é j o ur  1 3 1  dir ige a nts

zimbabwéens pour manquement aux

droits de l’Homme et à la démocratie. 

Lo ndr e s  e t Har ar e  e ntr e tie nne nt

depuis plusieurs années des relations

houleuses.  Fin 2 0 0 3 ,  le  président

Mugabe a retiré son pays du Com-

monwealth, mécontent des sanctions

qui lui étaient infligées. Dans l’une

de ses virulentes sorties c ontre  le

président africain, Gordon Brown a

appelé l’Afrique du Sud à mettre fin à

son ac tivité c ommerc iale avec  son

voisin zimbabwéen.

Q U E L Q U E S  PAY S
M A I N T I E N N E N T  
L E U R  A I D E

« Le  pré side nt d’Afriq ue  du  Sud,
Thabo  Mbeki, est en désaccord avec
la  déclara tion de Gordon Brown »,

souligne M. Breytenbach, professeur

spéc ialiste de politique afric aine à

l ’Unive r s ité  de  Ste l le nb o sc h ,  e n

Afrique du Sud. « Il considère que la
s i tu a ti o n  a u  Zi m b a b we  e st u n
pro b lè m e  inte rne  do nt i l ne  fa ut
pa s se  m ê le r e t i l ne  co m pte  pa s
arrêter les échanges économ iques
avec ce  pays. »

La Chine est le seul pays non africain

qui ac c epte  d’avo ir  des r e latio ns

économiques avec le Zimbabwe. Des

rumeurs ont récemment fait état d’une

e xa s pé r a tio n  de  Pé k in  fa c e  a ux

pr o b lè m e s  in te r ne s  du pa ys  de

Mugabe.  Le ministère  des affaires

étrangères chinois les a tout de suite

dé me ntie s .  Plusie ur s  ac c o r ds de

coopération ont été conclus entre les

de ux pays  dans  dive r s  do maine s

comme l’agriculture, l’éducation, la

santé, la science, l’aide humanitaire

et la technologie. « La Chine est inté-
ressée par les ressources naturelles
d u  Zi m b a b w e ,  n o ta m m e n t le s
m inera is e t le  charbon » , souligne

Suzanne Dansereau, professeur en

développement international à la Saint

Mary’s University de Halifax et experte

de l’État africain. « Le Zim babwe en
tire des avantages, car les investis-
se m e n ts  c ré e n t d e s  e m p lo i s  » ,
ajoute-t-elle.

U N E  A I D E  V E R S É E
D I R E C T E M E N T  
À  L A  P O P U L AT I O N

Malgré tout, le chômage touche 8 0

% de la population du Zimbabwe et le

taux d’inflation dépasse les 7000  %.

Quatre  millio ns de  Zimbabwéens

dépendent de l’aide alimentaire. En

2 0 0 6 , la France a accordé 7 0 0 0 0 0

euros d’aide alimentaire à cette popu-

lation. De plus, le 8  octobre dernier,

la  Gr ande-B r e tagne  a do nné  huit

millions de livres ster ling au Pro-

gramme alimentaire mondial,  afin

de venir en aide aux Zimbabwéens

menacés de famine. 

La r é fo r me agr air e  de  2 0 0 0  est à

l’o r igine  de  la  c r ise  éc o no mique

actuelle. Le président Mugabe, arrivé

au pouvoir au moment de l’indépen-

dance du pays en 1 9 8 0 , a fait voter

une loi permettant la saisie des terres

agricoles des 4500 exploitants blancs

afin de les redistribuer aux fermiers

noirs. « Selon Mugabe, les colons ont
pris les terres de leurs ancêtres sans
leur do nner de  co m pensa tio ns » ,

explique Suzanne Dansereau.  « Il
e sti m e  p o u vo i r  f a i re  d e  m ê m e
aujourd’hui. »

Cependant, « au lieu de redistribuer
les terres aux paysans zimbabwéens
d’o rigine , Mugabe  les donne  à  ses
p ro c h e s ,  a u x  m i n i stre s  e t a u x
sym pa thisa nts du pa rti » ,  préc ise

Mme Dansereau Cette situation entraîne

le mécontentement des citoyens qui, à

l’origine, ont appuyé les principes de

la réforme. « Le problème, c’est que
le s pro che s du pré side nt ne  so nt
pa s de s f e rm ie rs » ,  so uligne  Léo

Kalinda, journaliste à Radio-Canada

q ui a  fa it plus ie ur s  vo yage s  e t

reportages au Zimbabwe. « Alors que
ce pays éta it le  grenier de l’Afrique
austra le , m aintenant, il n’y a  plus
de  culture . » Le président Mugabe

parvient à se maintenir au pouvoir

avec l’appui de la police, de l’armée et

de l’élite politique qui gouverne à ses

c ôtés.  I l les a d’ailleurs mobilisés

dernièrement pour promouvoir sa

réélec tion en mars 2 0 0 8 .  Le parti

d’opposition, le Mouvement pour le

changement démocratique, dénonce

le trucage des élections, mais la forte

r é pr e ss io n  l im ite  se s  m o ye ns

d’expressio n.  La po pulatio n zim-

babwéenne vit dans une oppression

sévère. Il n’existe pas de liberté d’asso-

ciation ni de réunion.

Z i m b a b w e

MUGABE : L’INVITÉ ISOLÉ
Les 8 et 9 décembre prochains se tiendra le sommet Union européenne-Afrique à
Lisbonne, au Portugal. La présence du controversé Robert Mugabe, président du
Zimbabwe, suscite de vives réactions. Le premier ministre britannique, Gordon Brown,
a décidé de boycotter la rencontre. Analyse de la situation.

M O N D E

L e  m a r c h é  d e  l a  g é n é a l o g i e

UNE AFFAIRE
FAMILIALE

On dit que l’argent ne pousse pas dans les arbres. Mais pour
certaines entreprises, l`intérêt du public pour les arbres
généalogiques est une source d’importants profits. 

John MICHAEL

A
uparavant, la généalogie était une affaire d’élites attachées à retracer leurs

nobles ancêtres. Aujourd’hui, Monsieur et Madame Tout-le-Monde sont de

plus en plus intéressés à découvrir leurs racines et plusieurs entreprises

sont impatientes de les aider. « Ça n’arrête pas, c’est très populaire », observe

Bertrand Desjardins, chercheur au département de démographie de l’Université

de Montréal. « Les gens sont très intéressés à  rechercher leurs racines et ils sont
prêts à  payer pour avoir une information de qualité. » 

Selon Kathleen Hinkley, directrice de l’Association professionnelle des généalogistes,

le premier signe d’intérêt pour la recherche généalogique chez les Américains

remonte à 1976 , année du bicentenaire de l’indépendance. « Aujourd’hui, le
monde des a ffa ires montre plus d’intérêt que jamais pour la  généalogie, il y
a  de  l’a rgent à  fa ire  là -dedans », déclare-t-elle. Selon la spécialiste, une des

raisons de cet intérêt accru tient du fait que les baby-boomers font de la généalogie

un passe-temps à leur retraite.

L A  FA C I L I T É  D E  L’ I N T E R N E T

Internet est une autre raison qui explique la popularité de la généalogie. «
Depuis l’avènem ent d’Internet, l’industrie  de  la  recherche  généa logique a
vraiment décollé », observe Steve Haney, généalogiste professionnel et propriétaire

des Services de généalogie de l’Ontario. « Des gens de tous les milieux en font
leur passe-temps », explique-t-il.

Une des entreprises qui tire avantage du phénomène est Ancestry.ca, la plus grande

banque de données en ligne pour l’historique familiale canadienne. Elle appartient

à The Generations Network, un gigantesque réseau de sites contenant plus de

400 millions de noms canadiens et des milliards d’autres provenant du reste de

la planète. La collection Drouin, qui contient l’ensemble des dossiers historiques

canadiens français de 1621 jusqu’aux années 1940 en fait aussi partie. 

Ancestry.ca offre aux consommateurs un ensemble d’abonnements, allant de 9 ,95

$ par mois à 335,40 $  par an. Plusieurs options sur le site sont gratuites, comme

la création d’un arbre généalogique et le choix d’inviter d’autres membres de votre

famille dans votre arbre.

U N E  I N D U S T R I E  P R O M E T T E U S E

En octobre dernier, la compagnie d’actions privées Spectrum Equity Investors a

annoncé qu’elle allait acquérir The Generations Network. Un achat qui, selon

Suzanne Bonner, directrice des relations publiques pour Ancestry.ca, est un exemple

de l’importanc e  du marc hé de  la généalogie .  « L’industri e  de  l’h i sto i re
familia le est très prometteuse et notre acquisition récente en est la  preuve »,

déclare-t-elle. 

D O S S I E R G É N É A L O G I E

Nos ancêtres des quatre coins du monde pourront bientôt être
retrouvés en un simple clic

Lisette Lacroix
directrice du Centre d’histoire familiale de Montréal
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Manifestation de protestation à Londres contre le régime 
de Robert Mugabe le 17 mars 2007.

RECHERCHE COLLABORATEURS 
ET COLLABORATRICES

Oyez Oyez ! 
Vous êtes intéressés à collaborer à votre journal étudiant ? 

Quartier Libre tient des réunions de production au local B-1274-6. 

Aucune expérience requise.
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Yoan MARIER

A
vec  le  sc rutin prévu dans les

proc hains jours par  la junte

militaire au pouvoir, un nouveau

c yc le  po litique  e st sur  le  po int de

débuter. « Il y a  en Thaïlande, depuis
lo ngte m ps, une  a lte rna nce  e ntre
dém o cra tie  e t po uvo ir m ilita ire »,
explique Dominique Caouette, profes-

seur adjoint au Département de science

politique de l’Université de Montréal.

Le 19 septembre 2006, c’est le premier

m inis tr e  Thak s in  Shinawatr a

–  aujourd’hui en exil à Londres –  qui

était renversé par les militaires. Depuis,

les dirigeants déchus se sont réorga-

nisés en formant le PPP et comptent

bien récupérer ce qu’ils ont perdu.

Lorsque les militaires se sont emparés

du pouvoir, ils ont promis de tenir des

élections avant la fin de 2007 , ce qui

sera c hose faite dans les proc hains

jours. Leur crédibilité est donc main-

tenue aux yeux de  la c ommunauté

internationale  et de  la population,

c omme l’explique Manuel Litalien,

membre du Groupe de recherche sur

la  go uve r nanc e  dé m o c r a tiq ue  e t

l’ethnic ité  de l’UQAM. Toutefo is,  il

ajoute que « les m ilita ires n’avaient
pas prévu que  le  PPP aura it une  si
grande popularité, sa  victoire serait
un cauchem ar pour eux ». Les per-

sonnes qui reprendraient le pouvoir

seraient sensiblement les mêmes que

celles qui avaient été renversées. 

Même en cas de déroute électorale, il

est diffic ilement imaginable que les

militaires disparaissent à l’issu de

l’é le c tio n .  Co m m e  le  so uligne ,

M. Caouette, ils se voient comme des

arbitres devant intervenir lorsque le

gouvernement devient trop corrompu.

Un tirage de fic e lles à l’ombre des

casernes qui ne semble pas déranger

une  po pulatio n qui « n e  s’e st pa s
vra i m e n t m o b i li sé e » .  « Elle  e st
ha b i tué e  e t d ’a c c o rd, jusq u ’à  un
c e rta i n  po i n t,  a ve c  l’a c ti o n  d e s
milita ires », poursuit-il.

L E S  O B S E R VAT E U R S
I N Q U I E TS

« S’il veut diriger en paix, le nouveau
go uvernem ent do it ê tre  fa vo ra b le
aux militaires », souligne M. Caouette.

Cette situation laisse donc planer un

do ute  sur  le  b o n dé r o ule me nt de

l’élection et des premiers instants du

gouvernement, advenant une victoire

du PPP. Ce doute est d’ailleurs renforcé

par le récent refus du général Sonthi

Boonyaratglin, au pouvoir ac tuelle-

ment, de démentir la rumeur voulant

qu’un autre  c o up d’État so it lanc é

contre le PPP si celui-ci l’emporte. 

D’après les dires du chef de la junte

militaire,  c es élec tions signifient le

retour vers un gouvernement démocra-

tiq ue  l ib r e  e t indé pe ndant.  Elle s

inquiètent toutefois certains spéc ia-

listes, comme Jean-Philipe Leblond,

membre de la Chaire de recherche du

Canada en études asiatiques, pour qui

« il est cla ir que le contrôle des mili-
ta ires sera  fo rt pendant la  période
électorale ».

Pour Manuel Litalien, que le gouverne-

ment militaire en Thaïlande cherche à

limiter la liberté politique. Plusieurs

règles rendent en effet illégal le fait de

jouer de la musique lors de rassemble-

ments partisans ou encore de se réunir

à plus de cinq personnes sans l’autori-

sation de la commission élec torale.

Pour le  c herc heur,  « ce s no uve lle s
mesures la issent croire que les mili-
ta ires veulent entraver l’action des
partis politiques ».

Jean-Phillipe Leblond croit que le PPP

est le seul parti qui semble « libre  et
indépendant des militaires », contrai-

rement aux autres partis d’opposition

comme le Parti démocrate ou le Parti

des Thaïs unis. Le PPP a déjà de très

b o ns  appuis  dans  la  po pula tio n ,

comme l’indique un récent sondage du

quotidien Bangkok  Post lui donnant

5 1 % des suffrages. « Le  PPP a ura it
encore plus de pouvoir si le système
politique éta it libre », soutient-il. 

V E R S  U N  A U T R E  
C O U P  D ’ É TAT ?

To ute fo is ,  se lo n Manue l Lita lie n ,

« même si le PPP gagne, les militaires
n’o nt pa s inté rê t à  dé c le nche r un
co up d’Éta t im m édia tem ent a près
l’é le c tio n ». I ls r isqueraient de  se

mettre la communauté internationale

et toute la population thaïlandaise à

dos. Il est toutefois bien clair, selon lui,

que les militaires ne disparaîtront pas

pour autant : « Ils vont jouer à l’arrière
de l’arène politique comme ils l’ont
toujours fa it. » Pour le spécialiste, le

coup d’État de 2 0 0 6  a été un échec

évident : « Les m ilita ire s n’o nt pa s
réussi à  créer l’unité  a u se in de  la
popula tion ni à  enrayer la  corrup-
tion. » Cela sans compter la situation

des droits de l’Homme et de la liberté

de presse, qui est « pire maintenant
que  dura nt le s a nné e s Tha k sin » ,

affirme-t-il.

T h a ï l a n d e

D’ÉLECTIONS EN COUPS D’ÉTAT
L’élection législative thaïlandaise du 23 décembre prochain se prépare dans l’incertitude, un peu plus d’un an après le
coup d’État qui a renversé le gouvernement. Les militaires au pouvoir ont à l’œil le Power People Party (PPP) qui pourrait
bien l’emporter. 

M O N D E

19 COUPS D’ÉTAT EN 75 ANS

Les Thaïlandais n’en sont pas à leur premier coup d’État. Celui de 2006 est le

19 e depuis 1932. Ces soulèvements ont tous été exécutés par les militaires et

encouragés par différents groupes défavorables au gouvernement en place. Le

coup d’État du 19 septembre 2006 a été orchestré par une coalition d’acteurs

issus du pouvoir militaire et de la classe moyenne bourgeoise. Cette dernière

se sentait laissée par les mesures populistes de Thaksin. Les militaires sont

passés à l’action alors que le premier ministre était à New York pour l’Assemblée

générale des Nations Unies. Ils ont justifié leurs ac tions en invoquant la

corruption du gouvernement en place et les nombreuses divisions dans la société

thaïlandaise. Le précédent coup d’État remontait à 1991.

BARMAN /  MAID
SERVEUR /  EUSE

Cours et emplois 
(*1981)

rabais Internet

www.ecoledesmaitres.com

514-849-2828

1-800-561-1781
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Les chars d’assault de l'armée thaïlandaise devant le Parlement de Bangkok en septembre 2006.

S’il veut diriger en paix, le nouveau gouvernement 
doit être favorable aux militaires. 

Dominique Caouette
professeur adjoint au Département de Science politique, UdeM.

Le contrôle des militaires 
sera fort pendant la période

électorale. 

Jean-Philippe Leblond
membre de la Chaire de recherche du Canada 

en études asiatiques
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Les slogans de droite ont pris d’assaut le centre-ville de Montréal le 2 3

novembre dernier. S’inspirant d’une initiative française née en 2003, environ

70 étudiants ont participé à une manifestation débutant au Square Victoria.

« La gauche est ancrée dans le conservatisme et refuse le progrès, a déclaré

Philippe Morissette, porte-parole du fictif Institut Bastiat pour l’instauration

de la droite ( IBID) , organisateur de l’événement. La droite est l’incarnation
du progrès économique et individuel », poursuit-il avec sarcasme.

Les slogans comme « 1 000 pauvres de moins, un riche de plus », « plus
de polices, moins d’artistes » et « moins de théâtre, plus de télé », laissaient

aisément percevoir le côté satirique de l’évènement, lequel visait à souligner

l’absurdité des propositions sociales défendues par la droite. Après avoir

célébré une messe, c ierges en main, en l’honneur du capitalisme, les

manifestants ont déambulé dans les rues du centre-ville, à l’ombre des gratte-

ciel, sous le regard perplexe des passants. 

( Valérie SIMARD)

Larra CHARLES

Q
ui ne s’est jamais fait dire qu’il

ne faut pas mentir ? Pourtant,

nous mentons tous. C’est en tout

c as le  c onstat que fait Mic hel Fize ,

soc io logue au Centre  d’ethnologie

fr anç aise  e t aute ur  du livr e  Le s
menteurs, pourquoi ont-ils si peur de
la vérité ? Selon lui, le phénomène du

mensonge est une altération intention-

nelle du savoir dans le but de tromper

autrui ou soi-même. À l’extrême, on

peut le qualifier de trouble psychiatrique

définit sous le  nom «  pse udo lo gia
fa nta sica », dont souffre les mytho-

manes et les fabulateurs. 

D’apr è s  M.  Fize ,  q u’il  s ’agisse  de

mensonges altruistes ou égoïstes, qu’ils

soient petits ou gros, nous mentons

pour nous imposer aux autres, pour

séduire, pour ne pas blesser et même

parfois pour nous protéger. Il ne faut

pas croire que le mensonge n’a qu’une

seule forme, le menteur peut le pré-

senter sous la forme d’un silence, d’une

impo sture ,  d’une  fraude  o u d’une

calomnie. Selon l’auteur, la recette pour

construire un mensonge est simple :

« pro pa ga nde , public ité  e t pré jugé
qui donnent de l’information “men-
tie” ». S’exprimer d’un ton ferme avec

assurance, et le tour est joué. 

Très ac c essible,  c e dernier  livre de

Michel Fize se lit aisément. Les divers

exemples rendent la lecture agréable et

légère. « “Regardez, frère Thomas, il
y a  là  un bœ uf qui vole !”, dirent un 

jour à Thomas d’Aquin deux novices,
ravis de le voir se déplacer à la fenêtre
po ur o bserver un fa it a ussi extra -
ordinaire. La victime se contenta  de
le u r f a i re  o b se rve r q u ’i l e û t é té
“moins surpris de voir un bœ uf voler
qu’un re ligieux m entir”». On saisit

bien la nature et les raisons d’être du

mensonge ainsi que les conséquences

qu’il peut engendrer. 

Pour les plus curieux, désireux d’étu-

dier la philosophie du mensonge, les

nombreuses référenc es et c itations

mentionnées tout au long du texte

laissent la po r te  o uver te  à une  re -

cherche approfondie sur la question.

Une fois la lecture de la première partie

du livre achevée, on retrouve un petit

éloge de la sincérité, question de faire

réfléchir ceux et celles qui ne savent pas

sur quel pied danser, dans un monde

où le mensonge est omniprésent et

accepté par la plupart d’entres nous.

En effet,  il est fac ile  d’ac c epter  un

mensonge qui n’est pas sanctionné par

la loi, par exemple en signant « amica-
le m e nt vô tre » à la fin d’un texte ,

alors qu’on n’est absolument pas ami

avec la personne à qui l’on écrit.

Amicalement vôtre

Quartier Libre

Les menteurs. Pourquoi ont-ils peur 

de la  vérité ? Michel Fize, 

Les éditions de l’homme, 2007

C r i t i q u e  d ’e s s a i

JE MENS, TU MENS, 
IL MENT, NOUS MENTONS

MANIFESTATION 
DE « DROITE » 

À MONTRÉAL
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Le père Noël
fuit le centre-ville
Il sera difficile de rencontrer un père Noël dans le centre-

ville de Montréal durant les fêtes. Habitués des galeries et

des artères commerçantes, les hommes en rouge semblent

les bouder cette année. D’après les recherches effectuées

par Qua rtie r Lib re auprès d’une vingtaine de c entres

d’achats et d’associations de commerçants montréalais,

seule une poignée de papas Noël battra le pavé dans les

prochains jours. 

Il y en aura bien deux au Complexe Desjardins mais aucune

barbe blanche en vue au Complexe Les Ailes ou au Centre

Eaton. En ce qui concerne les marchés centraux ( Jean

Talon, Atwater, Maisonneuve… ) , les enfants devront se

raviser car les responsables souhaitent « se démarquer des
autres ». Sauf que « les autres » ont tous eu la même idée

cette année : pas de père Noël. « Ava nt o ui, m a is pa s
cette année », « non jamais, pas besoin » font partie des

répo nses négatives que  Q.L. a reç ues.  La so c ié té  de

développement commercial du boulevard Saint-Laurent,

par exemple, a prévu de faire la fête, mais avec des amuseurs

publics, « pour célébrer la  fin des travaux [ du boulevard]

». Une sorte de party de bureau pour célébrer le retour en

masse des clients. Du côté des commerçant du Quartier

du musée ( aux alentours de l’Université Concordia) , la

raison est simple : « nous n’avons jam ais eu le  budget
pour ». La Plaza Saint-Hubert, traditionnellement grande

fournisseuse en pères Noël, n’en aura « que » 5 cette année,

contre 19 en 2006.

Les pères Noël seraient-ils trop cher à employer ? Pour le

savoir, nous sommes entrés en contact avec Henri Paquet,

président de l’Association des pères Noël du Québec. Il n’a

malheureusement pas souhaité nous donner d’explication.

Toujours est-il qu’en c es temps de disette soc iale,  de

pédo philie  ultr a-médiatisée  e t d’ac c o mmo dements

raisonnables, la pratique du métier de père Noël est devenue

une tâche bien ardue. Enquête indépendante sur le passé

judiciaire avant embauche, règles déontologiques régissant

la prise de l’enfant ( par les aisselles et non les hanches)

ou encore les sujets de discussion ( pas de promesses, pas

de religion… ) . Et si les pères Noël montréalais, employés

à l’année pour certains ( véridique)  ou dès novembre ( pour

ceux de la parade de la rue Sainte-Catherine) , avaient pliés

leur hôte, désabusés ? En ce qui concerne le vrai père Noël,

il est attendu dans le c iel montréalais pour la nuit du 

24 décembre. Lui sera là, c’est sûr. 

( Thomas GERBET)

Grosses commissions
La commission Johnson pour faire la lumière sur l’effon-

drement du viaduc de la Concorde a couté 6 ,4  millions de

do llar s .  C’e s t 1 , 7  m illio n de  plus  q ue  le s  c o ûts  de

réparation du pont. On ne connaît pas encore les coûts

engendrés par  la c o mmissio n B o uc hard-Taylo r,  qui

s’achèvera en mars 2008 . Une chose est sûre : elle aura

fait, en quelques forums et passations de micros, plus de

dégâts dans les relations entre les communautés que les

quelques accommodements raisonnables qui ont légitimé

sa mise en place. 

( T. G.)
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Benjamin LÉON 

U
ne  se m aine  avant No ë l,

Montréal prendra les couleurs

du Brésil. Aux commandes du

pro je t :  l’assoc iation Ja nga da , qui

s’oc c upe de promouvoir  la c ulture

brésilienne en France avec le Festival

du film brésilien de Paris, ainsi que le

regard de deux femmes. La première,

Katia Adler, est la présidente du festival,

et la seconde, Leticia Godinho, est orga-

nisatr ic e  du fe stival à  Par is  e t c o -

productrice de l’événement à Montréal.

Le parcours de Leticia Godinho n’est

pas étranger à ce nouveau rendez-vous :

« Étudiante  en ciném a  à  l’UdeM en
2004, je me suis rendu compte qu’il
n’y avait rien concernant la  culture
brésilienne à  Montréal, a lors qu’il y

a  une  com m unauté  brésilienne  de
plus en plus importante », rapporte la

jeune femme. Si la ville bénéficie déjà

d’un fe s tiva l  du c iné m a la tino -

américain chaque année en mars avec

Festivalissimo , la culture brésilienne y

est associée à des cultures hispaniques.

Selon Letic ia Godinho, « la  com m u-
nauté brésilienne de Montréal jongle

avec les événem ents de  la  com m u-
na uté  po rtuga ise  e t so n  ide nti f i -
ca tio n re ste  di f f ic i le  e n l’a b se nce
d’un événem ent cla irem ent identi-
fiable à sa communauté ». Les projets

d’implantatio n du Festival du film

brésilien ne  s’arrêtent pas là pour

Jangada . La manifestation se déroule

en parallèle et à une semaine d’inter-

va lle  ave c  le  Fe stiva l b r é s ilie n  de

Toronto. Une programmation identique

à celle de Montréal doit permettre « de
convoquer deux publics différents et
de voir, au terme des deux festivals,
le s o p ti o n s e t le s o ri e n ta ti o n s à
pre ndre  po ur le s pro cha ine s é di -
tions », rapporte Leticia Godinho. 

AV E C  U N  R E G A R D
D I F F É R E N T

Pendant six jours, la sélection de long-

métrages de fiction et de documentaires

présentée se veut le reflet de la pro-

duction cinématographique du Brésil

d’auj o ur d’hui.  Par mi le s  films de

fiction, notons la présence d’Antonia
de Tata Amaral, film présenté en 2006

au festival de Toronto. Il rac onte le

destin de quatre jeunes femmes bien

déc idées à transformer leur rêve de

de ve nir  m usic ie nne s  e n  r é a lité .

Également au programme : La Machine
de  Jo ao  Falc ao ,  pr ix du pub lic  au

festival de Rio en 2005, relate l’histoire

mystérieuse d’une petite cité du nom

de  No rde sti n a d’o ù le s  hab itants

c herc hent à s’éc happer.  Quant à la

programmation doc umentaire, elle

propose un panorama des principaux

éléments culturels du Brésil grâce à

Ca rto la , le  ro i  de  la  Sa m b a  ( Lir io

Ferreira et Hilton Lac erda) ,  Ginga
( Hank Levine, Marc elo Mac hado et

Tocha Alves)  sur les particularités du

soccer brésilien et Mestre  Bim ba , la
Capoe ira  Illum inée  ( Luiz Fernando

Goulart) .

La sélection des thèmes est relativement

connue du grand public, ce dont Leticia

Godinho a bien consc ience : « No us
a vo ns e ssa yé , a ve c  ce tte  prem iè re
é d i ti o n ,  d e  m e ttre  e n  a va n t d e s
choses bien connues du grand public
sur la  culture brésilienne, mais avec
un regard différent. » Le festival veut

permettre de faire connaître un cinéma

dont la production n’a cessé d’aug-

menter ces dernières années. La diffu-

sion de courts-métrages d’animation de

Danie l Sc ho r r,  c iné aste  b r é s ilie n

vivant à Montréal, permet d’enraciner

la manifestation culturelle au Québec.

Enfin, le festival est complété par une

e xpo sitio n du pho to gr aphe  Jo r ge

Camarotti, intitulée De Sa o  Pa ulo  à
Montréal sans escales. 

Festival du cinéma brésilien 

de Montréal, du 14 au 20 décembre 

au Cinéma du Parc. 

brazilfilmfest.net

P r e m i è r e  é d i t i o n  d u  Fe s t i v a l  
d u  f i l m  b r é s i l i e n  d e  M o n t r é a l  

LE BRÉSIL AU CŒUR DE L’HIVER
Du 14 au 20 décembre, l’association Jangada propose la première édition du Festival du
film brésilien de Montréal, au Cinéma du Parc, et souhaite en faire un rendez-vous
annuel de la culture brésilienne.

Valérie SIMARD

D
ès son retour sur le continent

am é r ic a in ,  le  b io lo gis te  e t

cinéaste a longuement raconté

l’aventure qu’il a vécue à la hauteur

du 50 e parallèle. Mais, même si beau-

c o up de  c ho ses o nt dé j à  é té  dîtes

sur cette Mission antarctique, mieux

vaut voir ce film. Pas nécessairement

parce qu’on aurait de la difficulté à

le croire, mais parce que les images

sont saisissantes.  Des c ouc hers de

s o le i l  s ur  la  b a ie  de  Se dn a  a ux

ph o q ue s  e n  p le in e  a c tio n  q ui

dévorent le krill en passant par les

centaines de manchots qui prennent

d’a ssa ut la  b a nq uise ,  le s  im a ge s

captées par l’équipe, notamment par

le caméraman-plongeur, Mario Cyr,

ne peuvent faire  autrement que de

susc ite r  l ’é m e r ve ille m e nt.  D’une

qualité  tec hnique  exc eptio nne lle ,

elles témoignent de l’hommage qu’a

vo ulu r e ndr e  J e an Le mir e  à  c e tte

nature en plein bouleversement. 

Le dernier continent ne s’attarde pas

aux données sc ientifiques récoltées

pendant la mission.  Tro is heures y

sero nt c o nsac rées pro c hainement

lo r s  de  l’é missio n Dé c o u ve rte de

Radio-Canada.  Le c inéaste  a plutôt

voulu raconter l’aventure qu’il a vécue

avec les douze membres de l’équipage.

I l  a  mis  l’ac c e nt sur  l’e xpé r ie nc e

humaine et le voyage intérieur qu’ils ont

r é alisé s  à  b o r d du vo ilie r.  Le  film

s’ouvre sur une scène soulignant le

premier anniversaire de la mission. Une

scène qui reviendra plus tard dans le

film afin de rappeler à quel point ce

m o m e nt fut m ar q uant po ur  le s

membres de l’équipe. 

Pendant 105 minutes, le public est invité

lui aussi à faire partie de l’équipage. Il

faut c ependant attendr e  plusieur s

minutes avant de l’intégrer réellement.

Les rée lles présentations n’auront

jamais lieu et, dans la première moitié

du film, on laisse peu la parole à ceux

qui ont tout laissé derrière eux pour

embarquer sur le bateau.

C’est en les c ôtoyant qu’on prend

c o n s c ie n c e  de s  di ffi c u l té s  q ue

représente le voyage. Attendant que

la glace se forme, ils ont dû rester à

bord du bateau pendant deux mois,

ne pouvant profiter, par surcroît, que

de quatre  heures d’ensoleillement

par  j o ur.  Diffic ile  po ur  le  mo r al.

Ce r ta in s  a im e r a ie n t pa r fo is  ê tr e

ailleurs. L’un avec  sa fille qui fête son

anniversaire,  l’autre avec  son père

qui se remet d’un ac c ident c ardio-

vasculaire. 

Quelques aspects dérangent dans ce

documentaire. La musique à la Titanic,

entre  autres,  se  fait parfo is un peu

trop tonitruante. Elle ne se contente

plus de soutenir l’émotion, mais de

l’amplifier d’une façon trop évidente.

Même chose pour l’excès de poésie à

laquelle s’adonne Jean Lemire dans sa

narratio n.  Sur  papier,  c e  do it ê tre

merveilleux, mais en film, cela passe

moins bien.

Le dernier continent est néanmoins

un do c um e nta ir e  to uc hant q ui

c o m po r te  so n lo t d’é m o tio ns ,  de

suspens –  la scène de la tempête –  et

d’émerveillement. Même si la science

n’est pas mise de l’avant, on comprend

que l’Antarctique et sa faune ressentent

durement les effets du réchauffement

climatique. À voir la glace fondre au

pôle Sud, on est bien content, après

avoir vu le fim, de retourner chez soi

en métro.

Le dernier continent, à l’affiche à Montréal

à partir du 21 décembre.

Le dernier continent

VOYAGE INTÉRIEUR
L’Antarctique : le dernier continent. Éloigné des hommes, mais pas des effets de leur
empreinte. Pendant 430 jours, Jean Lemire et son équipage l’ont sillonné pour y
observer les effets des changements climatiques. Le film qu’ils en rapportent est émouvant.

D o c u m e n t a i r e
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Mestre Bimba, la Capoeira illuminée de Luiz Fernando Goulart,
un des films programmés dans le premier Festival du film

brésilien de Montréal.
P

H
O

T
O

: C
O

U
R

T
O

IS
IE

 L
E

S
 F

IL
M

S
 S

É
V

IL
L

E

Jean Lemire, biologiste et cinéaste.

À Montréal, la communauté brésilienne jongle 
avec les événements de la communauté portugaise et 

son identification reste difficile en l’absence d’un événement
clairement identifiable à sa communauté

Leticia Godinho
coproductrice du Festival du film brésilien de Montréal
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Marie-Michèle GIGUÈRE

U
ne  vie il le  ho r lo ge  q ue  l ’o n

n’aur a it pas  dû r e m e ttr e  e n

marc he, une partie de c hasse

ho mme  c o ntr e  ho mme ,  d’é tr ange s

rituels dans un cimetière, une cérémonie

insoutenable pour permettre à une belle

é tr angè r e  de  po uvo ir  m ar c he r  de

no uve au…  Ave c  Tre i ze  n o u ve lle s
va udo u ,  l’auteur haïtien Gary Vic tor

visite les croyances de son pays d’origine

dans la tradition des contes fantastiques,

à la différence qu’en cette terre enso-

leillée, l’univers occulte fait partie de la

réalité. Fidèle à la tradition orale, l’auteur

met en scène, dans la plupart des nou-

velles, un narrateur et son interlocuteur

: il fait ainsi écho à ces histoires effrayantes qui circulent de

bouche à oreille. Pas question donc, pour les divers per-

sonnages, de douter de ces réc its, même s’ils racontent

l’histoire d’un homme capable de devenir animal ou d’une

vieille dame se nourrissant du souffle des bébés. 

Le s  a lle r s- r e to ur s  de  Gar y Vic to r  e ntr e

Montréal et Port-au-Prince, les deux villes

entre lesquelles il partage sa vie, trouvent écho

dans ces Tre ize  no uve lle s va udo u, où le

pr agm atism e  o c c ide nta l  se  fr o tte  aux

croyances locales. Si les Occidentaux ne sont

pas toujours finement dépeints –  parfois

arrogants, parfois un peu racistes –  c’est la

c lasse politique haïtienne qui est la plus

souvent éc orc hée.  La so if de pouvoir  de

certains et les ambitions despotiques des

autr e s  s ’ac c o m m o de nt tr è s  b ie n  de s

superstitions de la population…

Le plaisir que semble avoir pris l’auteur à

nous effrayer  avec  ses réc its vaudou est

résolument réciproque : on se plait dans cet

univers inquiétant e t exotique .  Un beau

prétexte aussi, pour ceux qui ne connaissent pas l’auteur

du Diable  dans un thé à  la  citronnelle et de À l’angle  des
rues para llè les, de découvrir l’écrivain le plus lu d’Haïti.

Gary Victor, Treize nouvelles vaudou, 

Édition Mémoire d’Encrier, 2007.

E x p o s i t i o n  G i g o g n e s a u  C h e v a l  B l a n c

DES MATRIOCHKAS 
AU MUR

Jusqu’au 22 décembre, des matriochkas russes envahissent les murs verts de la brasserie
Le Cheval Blanc dans le cadre de Gigognes, une exposition de poupées en bois peintes par
des artistes visuels de Montréal.

Sarrah OSAMA

L’
organisatric e de l’exposition

Gigognes, la peintre et bédéiste

Gigi Perron, auteure de Bandes
d ’h u m a i n s pub lié  c he z L’Oie  de

Cr avan,  a  do nné  à  c haq ue  ar tis te

participant la responsabilité de décorer

cinq poupées gigognes vierges en bois.

La seule consigne : peindre des person-

nages ou des bonhommes. « Je ne vou-
la is pas trop contrôler leurs œ uvres,
mais je ne voulais pas que les motifs
soient trop abstraits », raconte-t-elle.

Elle montre le mur vert de la brasserie

Le  Cheval B lanc ,  au c o in des r ues

Ontario et St-Hubert : « Je vais installer
une  ta b le tte  à  la  ha uteur des yeux
pour que tous les visiteurs puissent
admirer les poupées et la  plus grosse
poupée se retrouvera sur un plateau
tournant. » Quinze artistes montréalais

du monde de la peinture, de l’illus-

tration et de la bande dessinée parti-

cipent au projet : Simon Bossé, Obom,

Élaine Martin, Caro Caron, Ric hard

Suicide, Siris, Gamache, Marc Leduc,

Hélène  B rosseau,  Martin Ric hard,

Élisabeth Gauthier, Stupid Bird, Annick

Fontaine et Benoit Galipeau.

L’idée de l’exposition a germé chez Gigi

Perron en achetant une poupée qu’elle

souhaitait décorer. « Et je n’a lla is pas
en faire une exposition toute seule »,
explique-t-elle. Elle contacte donc des

c o llab o r a te ur s  d’une  anc ie nne

e xpo s itio n .  En  2 0 0 6 ,  pe ndant la

période de Pâques, Gigi Perron avait

organisé une exposition d’œufs peints :

cinq artistes peignaient un œuf d’au-

truche et des œufs de poule. Cette fois,

elle a élargi le cercle des participants.

Selon elle ,  les poupées c onstituent

une bonne idée pour des cadeaux de

Noël.

Exposition Gigognes, 

Brasserie Le Cheval Blanc , 

809, rue Ontario Est, jusqu’au 22 décembre.
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Les matriochkas peintes par Diane Obomsawin, alias Obom,
seront présentées à l’exposition Gigognes aux côtés des

poupées de quatorze autres artistes visuels. 

MATRIOCHKA

Le mot matriochka est dérivé du
prénom féminin russe matriona,
traditionnellement associé à une
femme russe de la campagne,
corpulente et robuste. On parle
aussi de poupée gigogne, en réfé-
rence à la marionnette de la Mère
Gigogne, qui  représente une
grande et forte femme entourée
d’enfants.

CONTES VAUDOUL e c t u r e

RECHERCHE COLLABORATEURS ET COLLABORATRICES

Oyez Oyez ! 
Vous êtes intéressés à collaborer à votre journal étudiant ? 

Quartier Libre tient des réunions de production au local B-1274-6. 
Aucune expérience requise.
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Valérie MANTEAU

L’
Éc o le  na tio na le  de  c ir q ue

( ENC)  e s t une  ins titutio n

mondialement réputée, autant

pour la diversité de son programme de

formation, que pour les infrastructures

dont elle dispose et le nombre de ses

étudiants internationaux. Le c irque

d’aujourd’hui est pourtant mal connu,

trop souvent c onsidéré  c omme un

spectacle pour enfants un peu répétitif,

ou enfermé sous l’étiquette sacralisante

du Cirque du Soleil. Ici, on est loin de

l’image du c irque traditionnel avec

clowns et animaux savants. Christophe

Rousseau, directeur des communica-

tions de l’ENC, défend une approche

résolument artistique de la pratique de

la discipline. L’École recrute aussi bien

de très j eunes c andidats,  avec  une

fo r matio n « c ir que -é tude s se c o n-

daires »  dès l’âge de 9  ans, que des

étudiants en études supérieures, pour

devenir artistes de c irque ou forma-

teurs. 

D E S  AT H L È T E S  
E T  D E S  A R T I S T E S

En rupture avec la tradition dynastique

des cirques itinérants que l’on intégrait

à condition d’être de la famille, « une
école d’État va  chercher le ta lent où

q u ’i l so i t » , affir m e  Chr is to phe

Rousseau, qui constate, dans le monde

du c ir q ue ,  une  dé m o c r a tisa tio n

c o m par ab le  à  c e lle  de s  é tude s  à

l’université. Les étudiants viennent de

familles diversifiées et ont des parcours

de plus en plus éc lec tiques. Ils sont

so uve nt de s  ade pte s  de  spo r ts

acrobatiques, mais aussi des créatifs

axés sur la part artistique du c irque

d’aujourd’hui. Patrick Léonard, ancien

étudiant de l’École et cofondateur de la

compagnie Les 7  doigts de la main,

incarne cet esprit d’ouverture. Titulaire

d’un baccalauréat en chimie à l’Uni-

versité de Montréal, il a travaillé pen-

dant deux ans en entreprise avant de

« péter un câble » et d’intégrer l’ENC à

2 4  ans, avec  pour seul bagage, une

certaine pratique du trampoline et un

gros potentiel. Christophe Rousseau

confirme cette politique : bien qu’une

base de spéc ialisation soit requise,

l’École est là pour former des « athlètes
e t de s a rtiste s le s plus po lyva lents
po ssi b le » .  Gr âc e  à  sa  r é putatio n

d’exigence et de qualité, l’ENC est en

mesure de placer un grand nombre

de ses 140 étudiants dans des cirques

d’envergure internationale à l’issue de

leur formation. Ainsi, avant de fonder

le ur  pr o pr e  c o m pagnie ,  Pa tr ic k

Léonard et ses six camarades ont tous

travaillé pour le Cirque du Soleil. Le

cirque d’aujourd’hui est donc un milieu

ouvert, où les créations se multiplient

au gré des renc ontres et des expé-

rienc es, toujours mues par le désir

d’aller plus loin dans le renouvellement

artistique de ce spectacle séculaire. « Le
m a rc hé  du  c i rq u e  e st trè s dyn a -
m ique , c’est un a rt en devenir qui
é vo lu e  b e a u c o u p de  n o s jo u rs » ,
confirme Christophe Rousseau.

D ’AVA N T- G A R D E

Selon lui,  on assiste  aujourd’hui à

« l’ém ergence d’une génération qui

va  pro po se r a utre  cho se » .  Il suffit

pour s’en assurer de consulter les pro-

ductions des c irques québécois, qui

révèlent une diversité et une modernité

souvent ignorées des profanes. Ainsi, le

Cirque Éloize propose sur une scène

thé âtr a le  un  spe c tac le  in te nse ,

interprété par seulement cinq artistes,

ac tuellement en tournée en Europe.

Autre exemple : le spec tac le Tra ce s
présenté à la Tohu ( la Cité des arts du

c irque, à Montréal) ,  à partir  du 1 8

décembre. Il incarne une vision plus

c ontemporaine  et plus urbaine  du

cirque, à la frontière de la danse, du

théâtre  e t de  la musique ,  avec  des

artistes en vêtements de ville et une

musique très ac tuelle. C’est la com-

pagnie de Patrick Léonard, Les 7 doigts

de la main, qui produit le spectacle.

Selon lui, le renouvellement actuel est

l’œuvre d’une génération d’artistes qui

a bénéfic ié de l’ouverture artistique

opérée par le Cirque du Soleil. Par la

suite, certains, comme lui, ont voulu

s’en détacher pour fonder un cirque

« plus accessible, pour qu’à  la  fin, les
gens aient l’impression de nous con-
na ître ». Pour Christophe Rousseau,

l’ENC a son rôle à jouer dans ce renou-

vellement des formes artistiques qui

se joue aujourd’hui au c irque : « o n
form e des artistes qui vont pouvoir
interpréter des num éros, m a is qui
auront aussi une vision critique de
leur a rt, une  vision d’avant-garde ,
pour aller plus lo in ». Reconquérir un

large public tout en maintenant l’exi-

gence de qualité et d’audace artistique,

c ’est là un des pr inc ipaux défis du

cirque contemporain.

École nationale de cirque : www.enc.qc.ca

Traces, Les 7  Doigts de la main, à la Tohu

du 18 au 31 décembre 2007.

P o r t e s  o u v e r t e s  à  l ’ É c o l e  n a t i o n a l e  d e  c i r q u e

SOUS LE CHAPITEAU
LA MODERNITÉ

Le 24 novembre, l’École nationale de cirque ouvrait ses portes au public. À ceux qui croient qu’ils n’ont plus l’âge, cette
prestigieuse institution montréalaise réserve quelques surprises : loin des tours de piste des éléphants et d’autres
singeries, les chapiteaux d’aujourd’hui abritent un art en mouvement et en devenir.
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On forme des artistes qui vont pouvoir
interpréter des numéros, mais aussi 

qui auront une vision critique de leur art, 
une vision d’avant-garde 

Christophe Rousseau
Directeur des communications de l’École nationale de cirque

L’École nationale de cirque de Montréal se situe près de la Tohu,
au 8181, 2e Avenue.

Des étudiants de l’École nationale de cirque 
lors de leur dernier spectacle de fin d’année.
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C h r o n i q u e  I n t e r n e t
F o u n d  M a g a z i n e ,  l e  s i t e  w e b

LES PETITS PAPIERS
Une fille écrit un mot d’amour, mais le jette avant de le donner. Quelqu’un d’autre le trouve,
l’envoie à un site Internet et des milliers d’internautes commentent la chose, essayant de lui
donner du sens. C’est un scénario que le site Found Magazine rend tout à fait possible. 

Normand FORGUES-ROY

L
’histoire commence en 2001 quand Davy Rothbart, un

jeune homme du Michigan, trouve sur son pare-brise

un message destiné à un autre. Étonné, il le montre

alors à Jason Bitner, un ami. Les deux hommes réalisent

l’intérêt de ces petits papiers quand leurs amis commencent

à leur montrer des trouvailles. Photos, cartes postales, listes

de choses à faire, petits dessins et petits mots prennent

alors leur place dans le premier numéro du magazine Found,

une revue-fanzine publiée une fois par année. À Montréal,

on peut l’acheter, lorsqu’on est chanceux, chez Monastikari,

au 5478 boulevard St-Laurent. 

Pour  donner  plus d’informations sur  le  lanc ement du

magazine, un site Internet a été c réé, puis transformé :

aujourd’hui, il est indépendant et affiche le papier du jour,

qui ne sera pas publié dans le magazine. Par rapport au

magazine, l’intérêt du site Internet est que tout internaute

peut commenter ou interpréter le petit papier mis en ligne.

Une section, Hey! That’s me !, permet même à l’auteur du

papier de s’exprimer. Quinze mille papiers trouvés sont

envoyés à Found chaque année. 

Jason Bitner, cofondateur de Found, explique que le premier

magazine a été bricolé avec les trouvailles ramassées ici et

là par  les amis,  la famille .  Le  site  donne un peu c ette

impression sympathique d’un scrapbook avec des mots et

des images, collées de part et d’autre. L’écriture manuscrite

y côtoie le caractère imprimé, le post-it et la photo forment

un ensemble hétéroclite qui donne envie d’y revenir, pour

imaginer la vie des autres. 

On aurait pu voir dans l’entreprise de Found un message

politique, une façon de dénoncer le caractère impersonnel

de notre société, le papier trouvé représentant un soudain

intérêt pour son prochain. Toutefois, Jason Bitner nie : « On
a voulu garder ça  le plus large possible sans tomber dans
le commentaire politique, c’est simplement la célébration
de ces choses qu’on la isse derrière nous. »

www.foundmagazine.com

L E S  C H I E N S

Le long sentier /
une anthologie
(Audiogram)

I s s u de s  c e ndr e s  de  Po s s e s s io n

Simple, le trio rock Les Chiens est

fo r m é  de  Nic o las  J o uannaut,  de

Mar c  Char tr ain e t sur to ut d’Ér ic

Goulet, qui performe aussi sous le

pseudonyme Monsieur Mono –  et

qui gagne sa vie en mettant son talent

a u  s e r vic e  de s  a utr e s  ( Vin c e n t

Vall iè r e s ,  WD- 4 0 ,  Andr é ) .  Ce tte

anthologie c élèbre le 1 0 e anniver-

saire  d’un groupe trop méc onnu.

Dix ans à longer l’industrie musicale

dans un sentier marginal sans jamais

faire de concessions, pour conserver

sa liberté artistique.

Treize chansons tirées quasi exclusive-

ment des trois derniers albums ont été

c o mpilées po ur  c e tte  antho lo gie ,

auxque lles  o nt é té  a j o utées deux

inédites. Six pièces proviennent de

l’album Debout, sorti en 2003 . Cela

donne une bonne idée du son des

Chiens : un rock frappant, texturé et

en français. Ils se font chiens enragés

sur « D’un seul coup », et « Je sais que

tu m’aimes », une nouvelle chanson.

Et un peu plus dociles sur « La Vénus

du Mile-End » et « Du noir au jaune ».

Le  disque témoigne aussi du c ô té

plus planant de la formation avec

« La Nuit dérobée » et « Debout ».

L’an dernier, on a reconnu l’impor-

tance d’Éric Goulet aux Francofolies

dans  la  m usiq ue  q ué b é c o ise  e n

soulignant ses vingt ans de carrière.

Avec la visibilité qu’un passage chez

Audiogram peut entraîner, espérons

que nous soyons plus nombreux à

apprivoiser  c e  sixième album des

Chiens. ( Nicholas LAVALLÉE)

M u s i q u e

G O R I L L A Z

D-Sides
(Parlophone)

Suivant la tradition établie avec  G-
Sides, Gorillaz présente D-Sides, un

nouvel album double de raretés et de

remix, dans la foulée de l’excellent

Dem o n Da ys de 2 0 0 5 . Le premier

disque, composé de pistes rares et

inédites, reste fidèle au côté souvent

expérimental des b-sides du groupe.

Music ale me nt amb itie use s ,  mais

souvent trop dépouillées, les chansons

originales ont des airs de maquettes

inachevées, présentées pêle-mêle, ce

qui donne à l’ensemble un aspec t

brouillon. Quelques titres ressortent

du lot malgré tout : « Hong Kong », sur

fond de piano et de cithare, est chantée

avec douceur et conviction par Damon

Albarn, et la version démo de « Don’t

Get Lost in Heaven »  remplac e les

chœurs angéliques et les claviers soft
de l’originale par de la guitare acous-

tique et du banjo, transformant une

ballade compétente en un morceau de

rock accrocheur. Le second disque,

regroupant les remix, donne un peu

plus d’uniformité  au pro je t,  mais

malgré la qualité et la variété de ces

no uve lle s  ve r s io ns  de s  ti tr e s  de

Demon Days, on finit par se deman-

der si trois mix différents de « Kids

with Guns » ou de « Dare » sont vrai-

ment nécessaires. En bout de ligne, D-
Sides présente les mêmes lacunes que

la plupart des albums de son genre :

des retours intéressants à d’anciennes

chansons, mais peu de matériel ori-

ginal qui pourrait en faire un indispen-

sable. Peu importe, les fans dévoués

de la formation voudront sans doute

se le procurer, histoire de s’offrir quel-

que chose en attendant la sortie du

prochain disque. 
( Pascal ÉMOND)

RECHERCHE COLLABORATEURS 
ET COLLABORATRICES

Oyez Oyez ! 
Vous êtes intéressés à collaborer à votre journal étudiant ? 

Quartier Libre tient des réunions de production au local B-1274-6. 

Aucune expérience requise.
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Katerine VEREBÉLY

L
ors de sa fondation en 1995 , la

Coopérative des travailleuses et

travailleurs du Café  Chaos se

donnait deux princ ipaux mandats :

offrir du travail à ses futurs membres

qui étaient alors au chômage et devenir

un lieu de diffusion incontournable

pour la relève musicale de la scène

alternative montréalaise. Or, défendre

la culture émergente ne semble pas

être très rentable. Depuis juillet 2006 ,

le s  e m plo yé s  ne  r e ç o ive nt auc un

salaire, ne vivant que de pourboires et

d’espoir. 

Selon son président et coordonnateur,

Rick Zaidi, « la  lo i anti-tabac fa it très
m a l a u Ca fé  Cha o s ». Et comme un

malheur n’arrive jamais seul, c ’est à

peu près au même moment qu’une

autre coopérative de travail se dévouant

e xc lusive me nt à  la  musiq ue  punk

c ommenc e ses ac tivités :  le  bar  Les

Katac o mb e s,  au c o in de s  r ue s  St-

Laurent e t Ste -Cather ine .  Mur ie lle

Vé zine t- Ro c he tte ,  une  anc ie nne

employée et actuellement membre du

conseil d’administration du Café Chaos

n’est pas tout à fait d’accord : « Ça allait
mal avant la  lo i anti-tabac. Tous les
ba rs en o nt so uffert. » Elle attribue

plutô t le s  dé b o ir e s  ac tue ls  à  un

problème de gestion :  « Qua nd o n
f a i t d e  l’a u to - ge sti o n ,  i l f a u t
apprendre  à  dé léguer et m ettre  des
personnes com pétentes aux postes
importants. » Selon elle, les mauvaises

c onditions de travail entraînent un

grand roulement de personnel. Il faut

do nc  c o ntinue lle m e nt fo r m e r  de

no uve aux e mplo yé s,  c e  qui nuit à

l’efficacité de l’entreprise.

Un bar  qui se  c onsac re  à la re lève

musicale peut-il être rentable ? Oui,

répond sans hésiter Murielle Vézinet-

Roc hette,  ayant elle-même travaillé

comme serveuse et responsable des

c o nc e r ts  au Café  Chao s  pe ndant

plusieurs années. « Il suffit de  b ien
gérer le bar et la salle de spectacle. Les
re ve n u s d u  b a r  a m o rti sse n t le s
dépenses quand la  sa lle de spectacle
est un peu plus vide, et il faut aussi
prévoir des groupes plus connus pour
gérer d’autres revenus.» En résumé,

on ne s’improvise pas gestionnaire. Le

coordonnateur ac tuel le reconnaît :

les membres de la c oopérative ont

beaucoup de bonne volonté, mais ils

ont très peu d’expérience en gestion. Et

le prix de leur apprentissage est élevé.

« Notre plus gros problème présente-
m ent, c ’e st la  de tte  envers Revenu
Québec. Ils nous mettent pas mal de
pression », avoue Rick Zaidi. Il rêve

donc d’une subvention de la Corpora-

tion et Développement Économique et

Co mmunautair e  ( CDEC)  po ur  lui

permettre de souffler un peu. 

P R O B L È M E  D ’ I M A G E

Le jeune président espère surtout une

plus grande mobilisation de la commu-

nauté musicale. En effet, les Cowboys

Fringants, Xavier Caféine, Mononc’Serge,

WD-40 et de nombreux autres artistes

ont fait leurs premières armes au Café

Chaos, souvent devant une salle presque

vide .  « Ma i n te n a n t, o n  a  b e so i n
d’eux !», lance-t-il en faisant référence

à un appel à tous lancé sur le site du bar.

Les artistes sont invités à s’insc rire

pour organiser  ou partic iper  à une

soirée bénéfice pour aider le Café Chaos. 

D’après son président, le Café souffre

d’un problème d’image. « Je voudrais
q ue  l’im a ge  né ga tive  a sso c ié e  a u
punk s’e fface de la  tête  des gens, et
q ue  le  pub lic  vie nne  dé co uvrir le
nouveau visage du Café Chaos ». Quel

est c e nouveau visage ? « On e st un
de s se uls ba rs o ù tu pe ux tro uve r
de s f a ns de  punk , de  hip- ho p, de
ro c k …  e t pa rf o i s to u s a ssi s à  la
m ê m e  ta b le ! On ve ut ê tre  un ba r
culture l, o uve rt à  to us, à  to us le s

é vé n e m e n ts » .  Mur ie lle  Vé zine t-

Rochette est d’accord : « La  force  du
Café Chaos, c’est sa mission d’être un
tremplin pour la  relève ». 

Ce  n’est pas la première  c r ise  que

traverse le Café Chaos. Après toutes ces

années, la confiance et la détermination

des entrepreneurs semblent inébran-

lab les.  « Il y a  u n  f o rt se n tim e n t
d’appartenance, c’est ce qui fait que
la place est encore ouverte pour l’ins-
tant. Sans ça , ça  ne roulera it pas »,

affirme Murielle Vézinet-Rochette. Pour

sa part, Rick Zaidi n’a que de bons mots

pour les habitués de l’endroit : « Les
clients so nt fa nta stiques. Il y en a
même qui restent à la fermeture pour
nous donner un coup de main et faire
du ménage. » Le ton de sa voix devient

plus triste quand vient le moment de

conclure : « On ne sait pas combien de
temps on va tenir. Cela  va dépendre
du soutien du public et de l’industrie.
On y va un mois à  la  fois ». À suivre.

Café Chaos, 2031 Saint-Denis

www.cafechaos.qc.ca

L e  C a f é  C h a o s  m e n a c e  d e  f e r m e r  s e s  p o r t e s

GÉRER LE CHAOS
Après de nombreux écueils au cours de ses 12 premières années d’existence, le Café Chaos, un bar de la rue St-Denis
dédié à la relève musicale montréalaise, menace de fermer ses portes. Portrait d’une coopérative de travail en crise.

C U L T U R E

ILLUSTRATION : CLÉMENT DE GAULEJAC

Depuis juillet 2006, les employés ne reçoivent aucun salaire, 
ne vivant que de pourboires et d’espoir
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B a n d e  d e s s i n é e

BARBIER
TIMBRÉ

Julie DELPORTE

S
ur un texte de son ami Philippe Girard ( qui oublie

ses voyelles quand il signe Phlppgrrd) , Leif Tande

publie Danger Public , son troisième livre chez La

Pastèque, en même temps que Le  canard e t le  loup, un

conte pour « enfant dégourdi ou adulte attardé », comme

il l’indique sur son blogue. Alors que ce duo d’animaux

c o nstitue  le  premier  o uvrage  de  Pamplemo usse ,  une

c ollec tion jeunesse de l’éditeur c ité plus haut, Da nger
Pub li c est l’histo ire  sombre  d’un barbier  timbré  aux

idé e s . . .  da n ge r e us e s .  Un e  h is to i r e  q ue  l ’ o n  l i r a i t

diffic ilement à ses marmots avant qu’ils ne s’endorment.

Planté les mains croisées dans le dos « devant la  vitrine
et tous ces m iro irs », le barbier finement moustachu passe

de longues heures à attendre. « C’est que , à  la  lo ngue ,
ça  use  de  rester seul à  ré fléchir, on finit par avo ir des
idées ». Monologue introspectif et ambitieux, le polar mis

en scène dans Danger Public n’a lieu que dans la tête de

son narrateur. En 80  pages, ce barbier qui n’a pas peur du

sang aura dégommé une dizaine de personnes, quitté sa

femme, s’en sera trouvé une autre, aura vendu son affaire

et gagné une autre ville. Sans quitter sa boutique.

« Phil m ’a  dit qu’il a va it é crit ça  expre ssém ent po ur
moi, il y a  jadis naguère, raconte le dessinateur québécois

Le if Tande ,  avec  un humo ur  déc alé  qu’il manie  sans

m a n iè r e s . Pa ra î t - i l  q u ’à  c e  m o m e n t- là ,  j ’a va i s
outrageusem ent snobbé  le  texte , é tant jeune et pédant
c o m m e  je  le  f u s .  Dé ç u  e t a m e r,  Ph i l a u ra i t  a lo rs
so um is le  texte  à  un co nco urs litté ra ire  ( Pulitzer o u
Go n c o u rt, j’o u b li e .. .)  q u ’i l a  ga gn é  ha u t la  m a in .
Aujourd’hui, a lors que Phil est désorm ais un rom ancier

cé lèbre  ( ...)  e t que  m o i je  croupis stagneusem ent dans
l’indiffé rence  la  plus to ta le , j’a i décidé  d’utiliser ( ...)
h o n te u se m e n t  so n  n o m  c o m m e  f a i r e - va lo i r  e t
a rgum ent de  vente !»

À la demande de son éditeur, l’auteur a supprimé trois des

planches originales de Danger Public avant publication,

mais prévoit peut-être d’en faire un supplément pirate. 

Habitué à jouer avec les formes, comme dans Morlac , une

bande dessinée muette dont les cases se lisent dans un

ordre ingénieux mais diffic ile à décrire, Leif Tande signe

avec Danger Public une oeuvre linéaire et d’aspect plus

c lassique. Les points de vue sont cependant savamment

travaillés :  intér ieur  e t extér ieur  de  la vitr ine ,  vue  du

plafond, vue du plancher. Ils s’alternent avec  un rythme

tout aussi parfait que celui du texte de Philippe Girard. Le

scénario est bien léché et bien ficelé, à l’image du dessin

de  Le i f Ta n de ,  à  la  fo is  fo u e t é pur é .  De s  s o ur c i ls

exagérément froncés, un gros nez, des dents qui rayent le

parquet ou encore une cicatrice : il use des détails comme

des icônes de son style. Celui qui a partic ipé à la série Le
Po ulpe et qui était membre ac tif du fanzine Ta b a sk o !
prouve qu’il sait très bien mettre sa maîtrise du langage

B D au servic e des mots d’un autre.  Une c ollaboration

ludique et efficace.

Danger Public , Leif Tande et Phlppgrrd, La Pastèque.

T h é â t r e

COÏT
INTERROMPU

Rachelle McDUFF

D
eux des tro is protagonistes,  s’appuyant sur  des

fic hes de lec ture et sur un projec teur d’images,

discourent pendant une dizaine de minutes sur le

multiculturalisme et l’identité nationale, sur un fond de

c ours de  géopolique et d’histo ire  du Québec  et de  la

Roumanie. C’est par cet étrange préambule, un peu lassant,

que commence le spectacle que l’on s’apprête à voir : Le
père  Léonida  et la  créa tion de l’auteur roumain Ion Luca

Caragiale. Ce douteux prologue fait état de « la “ spéci-
ficité” de la  culture roum aine et de “ l’im m ersion” [ des

c o m é die n s ] d a n s  c e tte  c u ltu re ,  n é c e ssa i r e  à  la
com préhension d’un univers “étranger” sous tous les
a spects à  ce lui a uque l ils a ppa rtiennent » . Une intro-

duc tion trop didac tique qui pourrait s’expliquer peut-

être par le mandat « axé  sur la  prom otion des pra tiques
a rtistiq ue s inte rculture lle s » du MAI ( Montréal,  arts

interculturels) , où la pièce est présentée. 

La distribution n’est composée que d’acteurs masculins

dont deux –  Érick Tremblay et Costa Tovarnisky –  jouent

avec  justesse des rô les de femme. Comme il se  faisait

autrefo is,  à l’époque où la gente  féminine  ne  pouvait

monter sur les planches. Thomas Perreault, qui incarne

Lé o nida ,  r é uss it à  no us  fa ir e  r ir e  par  so n hab ile  e t

dynamique gestuelle, particulièrement dans la scène où

son personnage fuit sa femme, désireuse de s’étendre dans

le lit avec son mari qu’elle surnomme amoureusement son

« poulet » . Le masque utilisé dans la com m edia  de ll’Arte
pour caricaturer grossièrement des visages donne l’illusion

qu’il y a vraiment des femmes sur scène.

Fidèle au princ ipe de c aric ature populaire propre à la

com m edia  de ll’Arte , la pièce traite d’une révolution qui

se prépare en Roumanie, à la fin du 1 9 e sièc le en usant

d’hum o ur,  une  ar m e  e ffic ac e  po ur  fa ir e  passe r  le s

messages militants lorsque le climat politique ne le permet

pas autrement.  Le  pè re  Lé o n ida  e t la  c ré a tio n ,  c ’est

l’histoire d’un petit bourgeois à la retraite qui s’époumone

en expliquant à sa femme les no tio ns de  république ,

d’indépendance et d’affirmation nationale tout en lui faisant

la lecture d’un journal libéral roumain. Ils sont surpris par

des c oups de feu tirés pendant la nuit par des fêtards.

Obnubilés par  les idées véhic ulées dans la presse ,  ils

fab ule nt sur  une  po ssib le  r é vo lutio n natio nale  e t se

barricadent chez eux dans le but éventuel de quitter la ville

le plus tôt possible. Au petit matin, la femme de ménage

le ur  dé vo ile  q u’ i ls  o nt dr a m a tisé  la  s i tua tio n  e t i ls

retournent donc à leur train-train quotidien en blâmant les

journaux qui jouent avec les nerfs des gens.

Un spec tac le plus qu’une pièce de théâtre. Voilà ce qui

définit l’ensemble de la performance qui se déroulait sous

mes yeux avant d’être interrompu 2 0  minutes avant la fin

par une agaçante coupure de courant dans le quartier où

se situe le MAI. Ce sera donc au spectateur de donner son

verdic t sur l’ensemble de la mise en sc ène de Cristina

Iovita, roumaine d’origine, ce que cette chronique ne peut

faire pour l’instant. 

Le père  Léonida  et la  créa tion 

jusqu’au 1 5  décembre, 

au MAI ( 3 6 8 0 , rue Jeanne-Mance) .

C U L T U R E
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